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COMMISSION DE L'ÉNERGIE, DU LOGEMENT, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE LA
RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

Présidence de M. Jamar, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 5 minutes

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. -  Monsieur le Ministre, Mesdames 
et  Messieurs,  chers  secrétaires,  chères  collaboratrices, 
collaborateurs, bonjour. Je vous propose d'entamer nos 
travaux plus ou moins à l'heure puisque l'ordre du jour 
est  assez  nourri  en termes de nombre de questions et 
d'interpellations : pas moins de 39.

Il  a été convenu en Conférence  des  présidents,  de 
manière un peu exceptionnelle dirais-je, de commencer 
immédiatement  par  les  interpellations  et  questions 
groupées  relatives  au  secteur  photovoltaïque  et 
certificats verts.

Je  vous  propose  donc  de  travailler  de  manière 
organisée,  de  sorte  que  les  questions  et  les 
interpellations  soient  bien  posées  les  unes  après  les 
autres  et  qu'ensuite,  Monsieur  le  Ministre  fasse  une 
réponse  globale  pour  l'ensemble  de  ces  questions  et 
interpellations,  dans  lesquelles  certains  recoupements 
apparaissent. 

Travaillons dans l'ordre. M. Crucke est présent, nous 
allons passer à sa question.

M. Langendries a demandé d'excuser son absence à 
la présente séance.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

M. le Président. - Les questions orales :
– de M. Langendries, sur « les dérives du secteur 

photovoltaïque et les solutions proposées pour 
y remédier » ;

– de M. Borsus,  sur  « les  échelles spéciales  de 
traitement » ;

– de  M.  Stoffels,  sur  « le  coût  et  l'efficacité 
énergétique  dans  les  bâtiments  wallons 
financés  par  la  politique  de  cohésion 
européenne » ;

– de M. Crucke, sur « le suivi de l'injonction du 
Ministre  au  conseil  d'administration  de  la 
Société  wallonne  du  logement  de  ce  14 
janvier » ;

– de M.  Bayet,  sur  « la  source de  financement 
des opérateurs immobiliers publics wallons » à 
M. Nollet, Ministre du Développement durable 
et de la Fonction publique, sont retirées.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
M. NOLLET, MINISTRE

DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR « L'ÉTUDE DELOITTE COMMANDITÉE 
PAR LA FEBELIEC »

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LE NOUVEAU SYSTÈME DE SOUTIEN 
AUX INSTALLATIONS PHOTOVOLTAÏQUES 

D'UNE PUISSANCE INFÉRIEURE OU ÉGALE À 
10 KW »

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « UNE NOUVELLE HAUSSE DES TARIFS 

D'ELIA SUITE À LA SURCHARGE DES 
CERTIFICATS VERTS »

INTERPELLATION DE M. BORSUS À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LE DOSSIER DE L'ÉNERGIE 

RENOUVELABLE D'ORIGINE 
PHOTOVOLTAÏQUE »
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QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LA MISE EN PLACE D'UNE REDEVANCE 

À CHARGE DU PHOTOVOLTAÏQUE »

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LE RÉGIME DES CERTIFICATS VERTS 

ET LA RÉTROACTIVITÉ »

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LA POLITIQUE DES CERTIFICATS 
VERTS ET L'IMPACT D'UNE HAUSSE DES 

QUOTAS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Nollet,  Ministre  du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« l'étude  Deloitte  commandée  par  la  Febeliec »,  la 
question orale de M. Fourny à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« le  nouveau  système  de  soutien  aux  installations 
photovoltaïques d'une puissance inférieure à 10 kW », la 
question orale de M. Fourny à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« une  nouvelle  hausse  des  tarifs  d'Elia  suite  à  la 
surcharge  des  certificats  verts »,  l'interpellation de  M. 
Borsus à M. Nollet, Ministre du Développement durable 
et de la Fonction publique, sur « le dossier de l'énergie 
renouvelable  d'origine  photovoltaïque »,  la  question 
orale  de  M.  Stoffels  à  M. Nollet,  Ministre  du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« la  mise  en  place  d'une  redevance  à  charge  du 
photovoltaïque »,  la  question  orale  de  M.  Stoffels  à 
M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la 
Fonction publique, sur « le régime des certificats verts 
et la rétroactivité », et la question orale de M. Stoffels à 
M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la 
Fonction publique, sur « la politique des certificats verts 
et l'impact d'une hausse des quotas ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues.  Je  veux  en 
profiter  pour  parler  de  deux  sujets  malgré  que  j'ai 
déposé  une  seule  question.  Le  premier  est  celui  qui 
ressort  de  cette  étude  de  la  Febeliec,  qui  porte  sur 
l'attractivité énergétique de la Wallonie et le deuxième, 
c'est, je vous avoue ce qui dans l'actualité m'a le plus 
étonné,  l'absence  de  tarification  progressive. 
Communication il y a eu, certes, et je peux même dire 
qu'il y a eu communication dans différentes directions, 
dans des directions certaines et d'autres moins certaines. 
Mais  par  contre,  ce  qui  avait  fait  l'actualité  de  notre 
commission  avant  le  clash  gouvernemental  sur  le 
dossier,  à  savoir  la  tarification progressive,  je  n'en  ai 
plus entendu parler.

Je me suis demandé si le ministre nous avait raconté 
des sornettes. Finalement, a-t-il dû faire marche arrière ? 
Mais commençons tout d'abord par ce qui est tout aussi 
important,  pour  ne  pas  dire  encore  plus  important, 
Monsieur  le  Ministre,  ce  que  j'appelle  l'attractivité 
énergétique.

Ce rapport  de  Febeliec  vient  à  point  nommé,  non 
seulement  parce  qu'il  confirme  un  certain  nombre 
d'éléments, d'impressions, qui étaient les nôtres, à savoir 
que  nous  n'étions  pas  gâtés  en  matière  de  coûts 
énergétiques,  de facturation énergétique, de ce que les 
concitoyens, certes, doivent s'acquitter, mais de ce que 
les entreprises également doivent s'acquitter. 

Je n'ai pas besoin, je suppose, de vous rappeler qu'on 
peut être écologiste, on peut être de gauche et pourtant 
aimer l'économie, même l'argent. J'ai vu en France, M. 
Fabius, incroyable ...

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

Il est dans un gouvernement.

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

Non, mais il est dans un gouvernement de gauche, 
où il y a des écolos, des socialistes, des radicaux. C'est 
comme  cela.  On  peut  effectivement  aimer  l'argent, 
l'économie, la réussite entrepreunariale et tenter malgré 
tout de faire en sorte que cela bénéficie à d'autres. En 
d'autres termes, un paradis fiscal ne se bâtit pas sur un 
désert économique.

Or,  ce  que  les  grandes  entreprises  nous  disent 
aujourd'hui - je vous rassure, si vous posiez la question 
aux petites et moyennes entreprises, elles vous diraient 
exactement  la  même  chose  -  c'est  que  le  coût  de 
l'énergie  va  faire  fuir  celles  qui  ne  sont  pas  encore 
parties.

Quand  on  parle  des  grosses  entreprises,  on  parle 
quand même de Caterpillar. On parle  quand même de 
Solvay. Peut-on encore parler d'Arcelor ? Je ne sais pas. 
Ces entreprises ont fait le tissu économique en Wallonie 
et elles nous disent : « Aujourd'hui, nous, en faisant le 
choix, sur Solvay personne ne critiquera la marque, de 
nous maintenir sur le territoire belge, et en particulier 
sur  le  territoire  wallon,  nous  payons  en  qualité 
industrielle entre 12 à 45 % de surcoûts par rapport à 
nos concurrents directs limitrophes, France, Allemagne, 
Hollande,  Grande-Bretagne. ».  Cerise  sur  le  gâteau, 
quand on peut bien faire, autant le faire jusqu'au bout, si 
on compare les coûts dans le pays, entre la Wallonie et 
la  Flandre,  là  on  constate  que  plus  de  80 %  de  la 
différence  entre  la  Wallonie  et  la  Flandre  sont  liés  à 
l'obligation de rachat des certificats par Elia. On revient 
évidemment  au  débat  qui  nous  a  permis,  non  pas  de 
nous croiser sur les tableaux de télévision, j'ai vu que 
vous n'étiez pas sur les plateaux. On nous a dit que le 
gouvernement  voulait  s'absenter  de  toute 
communication tellement elle avait été lamentable. Ce 
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n'est pas toujours vous, je le reconnais.

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

C'est à titre personnel, je sais. Je ne vais pas, quand 
je dis vous, englober également le gouvernement dans 
son  ensemble.  Je  pense  que,  quand  M.  le  Ministre-
Président  avait  mal  communiqué,  il  valait  mieux que 
personne n'aille sur le plateau parce qu'on ne comprenait 
plus rien à cette communication. Je me demande même 
s'il  comprenait  le  sujet  qu'il  évoquait  à  un  moment 
donné, si vraiment il  était présent dans votre débat au 
sein du gouvernement. Sincèrement, on a eu du mal à 
suivre cela, ce qui est dommageable pour tout le monde, 
pour le citoyen qui s'y intéresse, évidemment, pour les 
entreprises  qui  pensaient  avoir  des  interlocuteurs  tant 
soit peu crédibles  qui finalement se sont dit  que c'est 
tout son contraire.

Monsieur  le  Ministre,  première  de  mes  questions, 
aujourd'hui, confirmez-vous les chiffres que Deloitte  a 
publiés ? Aujourd'hui, peut-on se mettre d'accord sur les 
chiffres ? Reconnaître une erreur, ce n'est pas le pardon, 
cela  peut  être  une  partie,  une  forme  de  rémission. 
Aujourd'hui,  reconnaissez-vous  que  nous  sommes  les 
champions en Belgique et à travers nos concurrents du 
coût  de  l'énergie ?  Si  demain,  il  n'y  a  pas  d'autres 
mesures  qui  sont  prises,  ceux  qui  vous  ont  annoncé 
qu'ils  quitteront  le  territoire,  qu'ils  ne  créeront  plus 
d'emplois, vous l'auront dit en heure et en temps et vous 
n'aurez pas  écouté.  Réellement là-dessus,  peut-on être 
d'accord ?  Acceptez-vous  qu'il  y  ait  une  forme  de 
discrimination des entreprises wallonnes au point de ne 
plus  pouvoir  être  concurrentiel  sur  le  plan  du  coût 
énergétique avec les entreprises, les pays limitrophes ? 
Ce sujet  est-il  un sujet  que le gouvernement aborde ? 
MM.  les  Ministres  de  l'Énergie  et  de  l'Économie, 
puisque vous êtes au moins deux sur le sujet, sont-ils en 
train  aujourd'hui  de  débattre,  de  s'alarmer  de  cela  ou 
bien  non ?  Est-ce  coincé  sur  une  communication 
désastreuse et des textes que nous n'avons toujours pas 
vus ?

Dans la même foulée, Monsieur le Ministre, qu'on se 
comprenne bien, politiquement parlant, quand on a été 
avisé comme le gouvernement l'a été, par la CWAPE, 
pas  seulement  par  la  CWAPE,  par  des  petites  et 
moyennes entreprises, par une série d'interlocuteurs qui 
sont ceux qui ont tiré la sonnette d'alarme, pourquoi, et 
c'est  ma  deuxième  question,  n'avez-vous  pas  modifié 
plus tôt le système ? Politiquement parlant, je vous pose 
la  question.  Vous  aviez  le  document.  Vous  aviez  les 
chiffres.  Vous  aviez  les  informations.  Il  a  fallu  aller 
jusqu'au  clash.  Il  a  fallu  vraiment  aller  jusqu'à  cette 
communication  désastreuse  pour  qu'à  un  moment 
donné,  vous  décidiez  de  peut-être  changer.  Je  dis 
aujourd'hui  peut-être  changer parce  que  quand on  n'a 
pas  vu  les  textes,  je  ne sais  pas  ce  qu'il  y  a  dedans.  
J'entends  tout et son contraire, encore aujourd'hui.

Troisième  et  dernière  question,  la  tarification 

progressive, vous vous souviendrez du débat que nous 
avons eu ici ensemble.

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

Ce  n'était  quand  même  pas  très  banal.  Vous  êtes 
passé  comme  d'habitude  par  le  débat  budgétaire,  et 
cætera  et  des  bonnes  nouvelles  pour  l'année  suivante 
nous étaient annoncées. On n'avait pas, dans le cadre du 
budget, évoqué la tarification budgétaire si ce n'est M. 
Stoffels.

(Réaction de M. Stoffels)

Dans  la  majorité,  c'est  un  petit  peu  comme  cela. 
C'est  Brutus,  César,  Néron en même temps. Il  y a de 
tout chez vous.

M. le Président. - Ne nous égarons pas. Ils n'avaient 
pas l'électricité à ce temps-là.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Ils  payaient  moins  cher  le 
service aussi.

Je le reconnais parce que, Monsieur Stoffels, vous 
en aviez parlé. Cela n'a pas fait l'objet d'un grand débat 
dans le cadre budgétaire. On ne s'est pas consacré à cela.  
D'ailleurs, dans la réponse, M. le Ministre ne s'est pas 
attardé  à  cela  non  plus.  Par  contre,  on  a  eu  une 
communication, comme on les aime, ...

(Réaction de plusieurs membres)

Je ne savais pas que j'avais une telle influence sur les 
communicants.

M. le Président. - Vous pouvez continuer.

M. Crucke  (MR).  -  Je  suis  fragile,  sensible, 
sentimental peut-être aussi.

On avait parlé de cela très peu, il faut le reconnaître. 
Et puis, communication de M. le Ministre. Là, il vient 
avec  l'armada,  500  kilowattheures,  120  gratuits,  on 
n'opèrera pas, la révolution wallonne est en marche, la 
gratuité,  on  sait  que  cela  n'existe  pas,  mais  vous 
l'annonciez, elle est gratuite. Même M. Steve Stevaert, 
vous avez vu, revient sur les gratuités dans le Limbourg.

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

Même à gauche, on peut commencer à comprendre 
que cela n'existe pas. Vous étiez quand même encore là-
dedans,  la  gratuité  va  être  offerte.  C'est  merveilleux. 
Dès demain, plus personne ne paie plus rien. Il n'y aura 
plus d'entreprise. On ne payera pas ce qu'on consomme.

Je regarde mon chef de groupe. Le matin même, on 
s'est regardé ici en se disant : vit-on encore sur la même 
la planète ? Avons-nous encore une place en Wallonie ? 
Réellement, c'est ici les Bisounours qui nous annoncent 
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tout, sans savoir où ils vont aller chercher l'argent pour 
le faire. Mon chef de groupe, qui est un homme prudent, 
m'a dit : « Vas-y quand même mollo parce qu'on ne sait 
jamais, il est capable de mener pareille mesure et d'avoir 
forcé la main au gouvernement. Hypothétiquement, c'est 
un homme capable de faire cela. Il a peut-être une arme 
secrète dans le dossier. Fais gaffe quand même à ce que 
tu dis ». J'ai écouté mon chef de groupe. J'y ai été mollo 
en  me  disant  que  M.  le  Ministre  a  peut-être  des 
renseignements qui m'ont échappé, un dossier que je ne 
connais pas  bien.  Vous m'avez répondu, avec le franc 
parlé  qu'on  vous  connaît :  « C'est  évidemment  une 
décision qui doit être prise par le gouvernement. C'est 
comme cela que cela doit fonctionner en Wallonie. Cette 
gratuité est  une garantie  que nous devons donner aux 
consommateurs ».

Je  m'attendais  à  voir  tout  cela  sortir  dans  vos 
fameuses communications, pas un mot.

Monsieur  Fourny,  vous  pouvez  me  regarder,  allez 
revoir tout ce qui a été dit, écrit, et beaucoup de choses 
ont été dites, pas un mot là-dessus. Cela veut dire quoi 
au juste ? Que ce dossier n'existe pas et que ce que je 
suspectais, si mon chef de groupe m'avait laissé faire, 
j'aurais pu aller plus loin, ...

(Réaction de plusieurs membres)

Je ne lui en veux pas parce que c'est normal.

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

Il en faut un prudent et l'autre un peu moins.

Ce  que  je  suspectais,  sachant  déjà  que  c'était  la 
guerre au sein du gouvernement sur le photovoltaïque, 
on tentait d'amener un leurre, on reprend la balle, en se 
disant  qu'il  ne  faut  pas  s'en  faire,  il  y  aura  un  petit 
cadeau  qui  sera  important  pour  ceux  qui  pourraient 
manifester. Qu'ils aient le photovoltaïque ou pas, ceux-
là,  ce  n'est  pas  grave,  ici  tout  le  monde  pourra  en 
bénéficier.

Cela, je le pensais dès le départ.

Vous m'en voulez de ne pas avoir été plus loin, mais 
aujourd'hui je le dis à tous ceux qui ont cru, et cela, c'est 
lui  qui  en  parlera,  aux  certificats  verts,  au 
photovoltaïque,  ils  savent  eux  ce  qu'ils  peuvent  en 
penser.  Tous ceux qui ont cru aussi  qu'on aurait cette 
gratuité,  cette  tarification  progressive  pour  parler  en 
termes plus scientifiques, aujourd'hui on sait aussi que 
c'est bernique, qu'on ne l'a pas.

On  a  cru  aussi  qu'on  aurait  cette  gratuité,  cette 
tarification  progressive  pour  parler  en  termes  plus 
scientifiques.  Aujourd'hui,  on  sait  aussi  que  c'est 
bernique, qu'on ne l'a pas, à moins que vous ayez oublié 
un passage dans la communication.

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

Ah non, Monsieur le Ministre, si, une fois de plus, je 
ne sais pas vous lire ou vous comprendre, parfois, vous 
avouerez que ce n'est pas de ma faute. Il y a tellement 
de communications qui vont en sens inverse que l'on se 
demande ce qu'il faut croire ! Si j'ai oublié un passage, 
vous me le direz parce que je n'ai pas encore l'élément 
texte, le moindre document dans lequel on nous dit qu'il 
y  aura  une  tarification  progressive  de  500 
kilowattheures - je le rappelle - c'est ce que vous aviez 
dit à l'époque.

Voilà  donc  les  quelques  questions  que  je  voulais 
vous poser aujourd'hui. Elles sont au nombre de trois : 
l'attractivité énergétique, le fait de ne pas avoir modifié 
en heure et  en temps le système et  là,  je  vous le  dis, 
faute politique, c'est clair ! Si vous deviez être pendu un 
jour, ce serait là-dessus, c'est clair !

(Réaction d'un membre)

Mais  oui,  politiquement,  si  j'étais  à  la  place  de 
MM. Stoffels  et  Fourny,  il  y  a  longtemps que  j'aurais 
dit : « Mettez-le dehors, ce n'est pas possible ». Je peux 
le dire dans ma position, mais c'est moins crédible que 
quand vous le dites. Donc, si je peux être à votre place, 
je le dirais aussi. 

Et  trois,  tarification  progressive,  voilà  les  trois 
éléments que j'aimerais aborder avec vous aujourd'hui.

M. le Président. - Ensuite, c'est M. Fourny qui a la 
parole successivement pour ses deux questions. Je pense 
qu'il  travaillera  dans  la  foulée  l'une  de  l'autre, 
fatalement, d'une part sur le nouveau système de soutien 
aux  installations  photovoltaïques  d'une  puissance 
inférieure  ou  égale  à  10 kW  et, d'autre  part,  sur  la 
nouvelle hausse des tarifs d'Elia suite à la surcharge des 
certificats verts.

La parole est à M. Fourny pour poser ses questions.

M. Fourny  (cdH).  -  Merci  Monsieur  le  Président. 
Monsieur le Ministre, vous semblez reposé, apaisé. C'est 
donc le bon moment pour revenir avec un dossier qui a 
fait couler beaucoup d'encre et qui a surtout suscité pas 
mal de réactions avant les vacances de Pâques et qui, à 
mon avis,  mérite  de  nouveau des  explications  et  une 
mise au point par rapport à l'état des lieux actuel.

La première question que je voulais vous poser était 
par rapport à la situation liée à cet arrêté que vous devez 
prendre, qui aurait dû être pris, pour la fin du mois de 
mars  de  cette  année  concernant  la  problématique  des 
certificats  verts,  du  nombre  et  du  nouveau  système. 
J'aimerais savoir où on en est à l'heure d'aujourd'hui.

Non seulement, les différents effets d'annonce qui se 
sont  produits  ont  amené  et  suscité  de  nombreuses 
craintes dans le secteur qui concernent l'installation des 
panneaux  photovoltaïques,  mais  également  a  posé  de 
nombreuses  questions  vis-à-vis  du  grand  public  qui 
s'interroge  toujours  sur  la  sauce  à  laquelle  il  va  être 
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mangé, relativement au nombre de certificats verts, à cet 
effet de rétroactivité de la norme, du changement de la 
norme,  du  non-respect  des  engagements.  Là, 
véritablement, il y a un doute profond qui s'est installé, 
malsain,  incompréhensible  pour  le  grand  public,  cela 
mérite des éclaircissements.

J'aimerais  savoir,  in  fine,  où vous en  êtes  dans  la 
rédaction des textes, de la position définitive des textes 
puisque  des  grands  principes  ont,  semble-t-il,  été 
évoqués, mais doivent être couchés noir sur blanc dans 
des  textes.  Il  y  a  des  consultations  juridiques  tous 
azimuts qui, j'imagine, ont dû être sollicitées quant à la 
mesure telle que préconisée, et je vous rappelle - je ne 
suis  pas  suspect  de  le  défendre  -  que  je  maintiens  et 
continuerai à maintenir qu'en terme de confiance de la 
population dans un gouvernement,  dans un  État,  dans 
une région, on ne change pas les règles au milieu du jeu, 
et que la non-rétroactivité d'une telle règle doit trouver à 
s'imposer. Je l'ai dit, je le redis et je le dirai encore, je 
pense qu'à un moment donné, les engagements, c'est une 
question de confiance, doivent être respectés.

Pacta sunt servanda,  disaient les Latins, Monsieur 
Crucke, peut-être déjà même Jules César à son époque, 
mais cette citation latine est en tout cas une règle d'or 
qui  doit  être  respectée  et  qui  ne  peut  être  remise  en 
question.

Évidemment, les mesures telles qu'annoncées posent 
des problèmes de confiance au niveau du problème de la 
rétroactivité  de  la  mesure,  posent  également  des 
problèmes  notamment  au  niveau  du  calcul,  du 
rendement,  qui  viendrait  se  substituer  aux  certificats 
verts,  comment  le  calculer,  ce  qu'on  inclut  dedans, 
enfin,  je  ne  vais  pas  développer  ici  l'ensemble  des 
questions qui  sont  posées,  et  à  juste  titre,  tant  par  la 
population que par le secteur.

J'aimerais savoir où on en est dans ce dossier, où on 
en  est  depuis  que  le  31  mars  2013  à  minuit,  il  y  a 
manifestement un vide juridique. Vide juridique qui doit 
être comblé, et j'aimerais savoir de quelle manière il va 
être  comblé et  quelles  sont les  mesures  qui  vont  être 
prises.

Troisième  élément,  j'aimerais  également  savoir  si 
l'arrêté  va  intervenir  dans  les  prochains  jours,  les 
prochaines semaines, les prochains mois, s'il va sortir, 
lui aussi, avec des effets rétroactifs. Il y a quand même 
une période  de  carence  qui  court  depuis  le  1er  avril. 
Comment, juridiquement parlant, va-t-on appliquer une 
nouvelle règle ? Y aura-t-il un effet rétroactif à dater du 
1er avril ? Si oui, sur quelle base ? 

Et par ailleurs, quels sont les calendriers ou quel est 
le calendrier que vous allez appliquer au niveau de cette 
réforme ?

Voilà brièvement ramassées  les  quelques questions 
qui vous ont déjà été posées, mais que je me dois de 

vous  rappeler  aujourd'hui  compte  tenu  de  l'état  dans 
lequel nous devons constater que le dossier se trouve au 
jour  d'aujourd'hui  sur  base  des  informations  qui  sont 
portées à la connaissance de ce parlement.

Deuxième question qui porte  sur  la  problématique 
du coût de l'énergie au niveau des entreprises. En date 
du  18  décembre  2012,  je  vous  ai  interpellé  sur  les 
répercussions  successives  du  surcoût  des  certificats 
verts  sur  les  tarifs  d'Elia.  Le  27  septembre  2012,  en 
effet,  la  CREG  a  approuvé  une  première  proposition 
d'adaptation de la hausse des tarifs du gestionnaire de 
réseau de transport local dans le but d'adapter à la réalité 
le montant prévu pour financer l'obligation de service 
public de rachat des certificats verts au prix garanti de 
65 euros, nous y sommes.

Le 29 novembre 2012, une seconde proposition à la 
hausse  était  encore  acceptée  par  le  régulateur,  faisant 
passer  le  tarif  à  13,82  euros  par  MWh,  soit  une 
augmentation totale de plus de mille pour cent - excusez 
du  peu  –  de  la  charge  liée  aux  certificats  verts  par 
rapport à la situation qui prévalait au début du dernier 
quadrimestre 2012.

Au vu du caractère dramatique de la situation pour 
la compétitivité de nos entreprises, il nous semblait déjà 
urgent,  à  cette  époque,  de  prendre  des  mesures 
nécessaires pour stopper l'hémorragie et alléger le poids 
pesant sur leur trésorerie.

Cette  nécessité  a  d'ailleurs  été  très  récemment 
corroborée par une étude du bureau Deloitte, qui a mis 
en  avant  le  désavantage  concurrentiel  manifeste  des 
industriels belges quant aux tarifs de l'électricité qui leur 
est  facturée,  évalués  entre  12 et  45 % supérieurs  à  la 
moyenne des tarifs pratiqués en Allemagne, en France, 
aux Pays-Bas et en Belgique.

Il appert en outre que plus de 80 % de la différence 
des  prix  entre  la  Wallonie  et  la  Flandre  serait  due  à 
l'obligation de rachat par Elia des certificats verts à 65 
euros. À l'heure actuelle,  il  faut constater que l'accord 
du  gouvernement  intervenu  début  février  sur 
l'exonération partielle de nos entreprises n'a toujours pas 
été mis en œuvre et qu'Elia a fait une troisième demande 
qui  vise  à  obtenir  une  majoration  de  ses  tarifs  afin 
d'assurer le remboursement du coût.

Cette troisième demande de hausse des  tarifs n'est 
évidemment  pas  anodine.  On  parle  d'un  montant 
supplémentaire  de  huit  euros  par  MWh,  soit  un  coût 
supplémentaire  de  près  de  30 euros,  pour un ménage 
moyen. Maintenant, le coût total de la surcharge est à 
près de 75 euros. 

Ainsi, Monsieur le Ministre, j'aimerais savoir si vous 
êtes au courant de la position de la CREG face à cette 
nouvelle demande d'augmentation des tarifs de la part 
d'Elia.  Je  souhaiterais  également  savoir  quand  les 
entreprises  pourront  effectivement  bénéficier,  de 
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manière effective, de l'exonération ayant fait l'objet d'un 
accord au gouvernement, et s'il y en a un, sur son effet 
aussi rétroactif, mais de savoir surtout quel sera l'impact 
sur les consommateurs.

En effet, en plus des 21 euros par MWh qui risquent 
d'être répercutés par Elia, il faut également prendre en 
considération  la  répercussion  des  exonérations  des 
entreprises sur la facture des clients résidentiels. Il faut 
bien que quelqu'un paie ! 

Il  semble  finalement  important  que  vous  vous 
exprimiez sur les solutions qui peuvent être envisagées 
pour éviter que 2013 ne soit une année très difficile d'un 
point  de vue économique, dû à des  surcoûts  liés  à  la 
facture énergétique par l'ensemble des industriels ainsi 
que des résidentiels.

J'aimerais  vous  entendre  sur  ces  attentes,  ces 
engagements, ces déclarations qui ont été faits et qui, au 
jour  d'aujourd'hui,  semble-t-il,  ne  sont  pas  suivis 
d'effets.

M. le Président. -  La parole est à M. Borsus pour 
développer son interpellation.

D'autres intervenants pourront, s'ils le souhaitent, se 
joindre à cette interpellation.

M. Borsus (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  je  pense  que,  dans  ce 
dossier,  le  gouvernement  s'est  trompé.  On l'a  rappelé 
pendant  de  longs  mois,  le  gouvernement  s'est  tout 
d'abord planté par indécision, par manque de vision, par 
choix idéologiquement exagérément marqué et suivi. Le 
gouvernement fait  par ailleurs aujourd'hui preuve d'un 
manque de transparence absolue. On cache la décision 
du gouvernement parce qu'elle est difficile, parce qu'elle 
est douloureuse, parce qu'elle est délicate.

Au  lieu  de  choisir  la  voie  du  courage  en 
reconnaissant ses erreurs, on s'inscrit dans une fuite en 
avant en dissimulant, je choisis mes propos, aux gens, 
aux  interlocuteurs  économiques,  aux  ménages,  aux 
familles ce qui les attend.

À la suite de la décision du gouvernement, à la suite 
de l'attente que M. Crucke a très bien décrite, il n'y a 
que des perdants à ce stade.

Les  premiers  perdants,  ce  sont  les  citoyens  et  le 
monde  économique  en  général,  dont  la  facture 
énergétique continue à augmenter sans que, même si les 
décisions  du  gouvernement  devaient  être  appliquées, 
quod non, on ne mesure à quel moment il va y avoir un 
vrai  travail  sur  le  coût  et  sur  le  niveau  de  la  facture 
énergétique. La facture énergétique, c'est, on l'a très bien 
vu,  la  compétitivité  des  entreprises,  mais  aussi  le 
pouvoir  d'achat  de  nos  concitoyens.  Qui  dit  pouvoir 
d'achat  de nos concitoyens  affecté,  dit  moins d'argent 
injecté dans la consommation, dans les dépenses, dans 
la vitalité économique. Les premiers perdants sont donc 

l'ensemble  de  nos  concitoyens  et  les  acteurs 
économiques.

Les deuxièmes perdants  sont les  travailleurs.  Vous 
êtes le premier ministre qui, par son manque de décision 
tout d'abord, ensuite  par l'erreur  dans ses décisions,  a 
fait  perdre  à  la  Wallonie  et  va  faire  perdre  plusieurs 
centaines  d'emplois  à  la  Wallonie.  Je  le  déplore  et  le 
regrette vivement.

Les  troisièmes  perdants  sont  évidemment  les 
investisseurs,  les  particuliers,  qui  avaient  suivi 
l'invitation du gouvernement à  emprunter,  à  mobiliser 
leurs économies, ou à un mélange de tout cela, ou bien à 
recourir à un tiers investisseur, et cætera, pour participer 
eux  aussi  à  une  démarche  collective  qu'on  les 
encourageait  à  faire.  C'est  le  troisième  groupe  de 
perdants.

Le quatrième groupe de perdants, c'est en général la 
Wallonie, l'image de la Wallonie, l'image de son monde 
économique, l'image de son avenir. On le sait, on a beau 
discourir  à l'infini,  il  faut des mois,  voire des années, 
pour rétablir la confiance, mais il faut quelques minutes 
pour la perdre.

Vous  avez,  Monsieur  le  Ministre,  jusqu’il  y  a 
quelques jours avant les décisions du gouvernement – 
vous n'êtes pas seul, le ministre-président lui-même – je 
vous entends encore, par exemple, invité du 13 heures 
de  la  RTBF,  signaler  que  vous  ne  reviendrez  pas  en 
arrière sur les dispositifs existants.  On vous repose la 
question, vous confirmez : « Je ne toucherai pas à ce qui 
a été promis ». Le ministre-président lui-même indique 
la  même  chose.  Le  gouvernement  s'est  engagé 
contractuellement,  juridiquement,  moralement.  Un 
engagement  moral,  on  ne  s'en  délie  jamais, 
singulièrement  face  à  l'opinion  et  encore  moins 
lorsqu'on  est  un  gouvernement,  lorsqu'on  pilote  la 
Wallonie, lorsqu'on ambitionne d'être une femme ou un 
homme d'État. En détruisant la confiance bien au-delà 
du photovoltaïque, du renouvelable,  vous avez délivré 
un  message  qui  est  grosso  modo  celui-ci  :  « En 
Wallonie,  même  si  on  vous  dit  le  contraire  quelques 
jours, voire quelques heures avant, on peut revenir en 
arrière  sur  ce  qui  vous  a  été  accordé,  promis,  juré, 
bétonné, signé ». Ce message-là est extrêmement lourd 
et extrêmement destructeur.

J'en viens maintenant, si vous le voulez bien, à mon 
développement  et  à  mes  questions,  Monsieur  le 
Président.

On  le  sait,  sous  réserve,  et  je  m'adresse  à  mes 
collègues  parlementaires,  d'une  décision  différente  du 
gouvernement, je me permets aujourd'hui de faire passer 
un message. Je crois que le gouvernement doit revoir sa 
décision  parce  qu'elle  n'est  pas  une  solution  aux 
problèmes qu'elle ambitionne de traiter et parce qu'elle 
est  destructrice  de  la  confiance,  comme  je  viens  de 
l'indiquer.
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Soyons  clairs,  nonobstant  les  efforts  de  mes 
collègues parlementaires de la majorité – je salue leur 
courage et leur détermination, j'y associe M. Eerdekens, 
l'un  ou  l'autre  parlementaire  –  mais,  Monsieur  le 
Ministre,  comme  vous  le  rappelez  à  mots  à  peine 
couverts, un gouvernement, ce n'est pas vous seul. Dès 
lors,  chers  collègues,  le  PS  et  le  cdH,  par  leurs 
ministres,  par  la  majorité  de  leurs  parlementaires 
lorsqu'on  parlera  d'un  décret,  vont  devoir  facialement 
vous suivre. Je ne doute pas que les parlementaires qui 
sont en face de moi et dont je salue encore une fois le 
courage vont savoir dire non à un certain moment. M. 
Eerdekens le fera certainement. Peut-être que d'autres le 
feront.  L'opposition  se  battra  avec  la  dernière  des 
énergies  contre  ce  texte  qui  détruit  la  confiance,  qui 
détruit de l'emploi, qui détruit de l'activité.

Soyons clairs, jeudi, je ne sais s'il y a gouvernement, 
Monsieur le Ministre.  On vous a laissé 15 jours pour 
revenir avec vos textes. Soit, c'est ce jeudi, vous allez 
nous en informer, soit au plus tard le jeudi d'après. Le 
PS et le cdH vont soit voter ces textes – ils endosseront 
pleinement, comme alliés du gouvernement, ces choix 
dans leur ensemble – soit ils vont, malgré le travail de 
sape, de conviction de trois-quatre parlementaires issus 
de  leurs  rangs,  voter  ces  textes  malgré  ce  travail  des 
parlementaires, malgré l'émotion de l'opinion et tout ce 
qui se prépare, soit, à un certain moment, ils vont dire 
non.  Je  les  engage  -  et  je  saisis  l'opportunité  de  ce 
premier appel - pour inviter le gouvernement à revenir 
sur sa décision. Deuxième appel : j'engage chacun des 
partis de la majorité à pouvoir dire au gouvernement : 
« Non, nous faisons fausse route. Ceci nous amène dans 
le  mur.  Ceci  amène  la  Wallonie  face  à  de  graves 
difficultés ».

Troisième élément  de  mon propos,  je  souhaiterais 
vous demander de bien vouloir nous décliner de façon 
un peu plus précise ce qui a été  discuté,  Monsieur le 
Ministre, ce qui se prépare, ce qui est négocié, ce que 
vous allez déposer sur la table du gouvernement.

Vous  le  savez,  un  vaste  mouvement  se  manifeste. 
Mes collègues ont peut-être une mémoire plus lointaine 
ou plus précise que moi, je ne veux pas galvauder les 
mots, mais je n'ai pas souvenir d'avoir connu une telle 
vague  d'actions  juridiques  qui  se  préparent  contre  la 
Région  wallonne.  Il  y  a  évidemment  le  mouvement 
« Touche  pas  à  mes  certificats  verts »,  il  y  a  les 
entreprises,  les  tiers  investisseurs  eux-mêmes  qui, 
comptant  sur  les  années  de  perception  de  certificats 
verts, ont confié à des bureaux d'avocats extrêmement 
pointus la défense de leurs intérêts. Vous savez que ma 
famille politique s'est associée et a sollicité le concours 
d'un  professeur  d'université  spécialisé  dans  toutes  ces 
matières,  de  manière  à  pouvoir  aider  l'opinion  et  la 
population par  rapport  aux  combats  qu'elle  va  mener, 
Maître Kaiser.

Par ailleurs, vous n'ignorez pas que – et si c'est le 
cas, je me permets de vous en informer – les certificats 

verts bénéficient aussi à d'autres que des particuliers. Il 
y a des hôpitaux, des crèches, le secteur associatif, des 
communes, des maisons de village qui ont installé, eux 
aussi à l'invitation des pouvoirs publics, des dispositifs 
de  certificats  verts  sur  leurs  immeubles  ou  sur  leurs 
biens.

Un certain nombre de communes vont donc ester en 
justice. La Commune de Somme-Leuze, à son prochain 
conseil communal, propriétaire d'une maison de village 
à Heure-en-Famenne et qui a installé des panneaux sur 
son  toit,  va  confier  la  défense  de  ses  intérêts  à  des 
conseils.  Il  en  ira  de  même  des  crèches,  des 
associations,  des  hôpitaux.  C'est  de  l'argent  qui  était 
destiné à  la  cause publique  et  qui  ne pourra pas  être 
mobilisé, raison pour laquelle je crois pouvoir dire à ce 
stade, suivant l'information que j'ai, que nous assistons 
au  plus  grand  mouvement  de  contestation  juridique 
d'une  décision  du  Gouvernement  wallon  depuis  la 
création de la Région wallonne. Aidez-moi, si vous avez 
le souvenir  de plusieurs milliers  de personnes rejoints 
par des institutions qui se seraient mobilisées contre une 
décision  et,  soyons  clairs,  à  travers  la  décision, 
probablement, contre un gouvernement. Depuis la mise 
en place de la Région wallonne, je n'ai, en ce qui me 
concerne, pas d'exemple de ce genre de situation en tête.

Par  ailleurs,  vous êtes  conscient  de  la  fragilité  de 
votre  position  puisque,  je  me  permets  de  vous  citer, 
Monsieur  le  Ministre  :  « Le  gouvernement »  –  et  les 
mots sont sibyllins, chers collègues. Vous dont le métier 
est de suivre l'actualité politique, remarquez le caractère 
à  la  dentelle,  sibyllin,  des  mots  choisis  par  le 
gouvernement  –  sur  votre  proposition,  Monsieur  le 
Ministre,  « a  décidé de confier  à  un bureau d'avocats 
spécialisés... ». Vous pourriez peut-être nous indiquer de 
qui il s'agit et ce que vous lui avez demandé, de manière 
à ce que nous puissions en être  informés, et peut-être 
aussi des coûts de cette mission, car c'est une mission 
extrêmement  hasardeuse.  Vous  avez  demandé  à  ce 
bureau  d'avocats  de  valider  la  robustesse  –  la 
« robustesse » !  –  des  différentes  options  de  mise  en 
œuvre  des  décisions  de  principe  du  gouvernement, 
notamment – prenez tout le poids de ce « notamment » 
– en ce qui concerne les principes de non-discrimination 
et de non-rétroactivité.

Le gouvernement lui-même constate qu'il pourrait à 
tout le moins y avoir des problèmes de robustesse,  de 
solidité donc, des décisions qui sont proposées, eu égard 
notamment  à  deux principes,  mais  ce  ne sont  pas  les 
seuls.  Les  juristes,  Maître  Misson,  Maître  Kaiser  et 
d'autres,  je  peux vous en dire,  vous en  préparent  des 
tonnes ! Pourriez-vous donc nous livrer la mission que 
vous avez demandé à ce bureau d'avocats spécialisés ? 
Quel  est  son  nom ?  Quelles  sont  les  prestations  et  le 
montant de ces prestations ? Enfin, quelle est la réponse 
de ce bureau d'avocats et qu'a-t-il conclu à ce que vous 
proposez ?  Est-ce  que  ce  que  vous  proposez  est 
robuste ?  Ou est-ce  qu'il  a  conclu,  comme un certain 
nombre  d'interlocuteurs  juridiques,  à  de  méchantes 
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failles dans la robustesse de l'édifice ?

Monsieur le Ministre, je souhaiterais également vous 
demander,  troisième  ou  quatrième  élément  de  mon 
propos, comment vous envisagez de gérer aujourd'hui le 
stock  des  certificats  verts  ou  le  stock  à  venir  des 
certificats verts ? Quelle est aujourd'hui – nous sommes 
au  temps  J  –  la  masse  des  certificats  verts  qui  sont 
disponibles ? Quelle est la mécanique d'écoulement de 
ces  certificats  verts ?  Je  connais  la  mécanique  de 
principe,  mais  comment  gère-t-on  la  masse 
d'aujourd'hui ? Surtout, quelle est la déclinaison dans le 
temps de la gestion des certificats verts produits ? 

J'ai déposé une question écrite. Vous n'aviez pas, à 
ce moment-là,  la réponse,  mais puis-je  vous inviter  à 
nous indiquer quelle est aujourd'hui la photographie en 
termes de certificats verts produits par exemple en 2012 
et puis au début de cette année 2013 ?

Monsieur  le  Ministre,  puis-je  vous  demander  de 
nous expliquer de façon un peu plus détaillée, à l'instar 
de  ce  que  proposait  M. Fourny,  le  mécanisme  qui  va 
ramener grosso modo – c'est assez simple – de 15 ans au 
système ancien des certificats verts, soit sept certificats 
verts  par  MW,  à  de  l'ordre  de  sept  ans  dit  le 
gouvernement ou, système nouveau, de dix ans à sept 
ans ? Cette estimation de sept ans est liée à la durée de 
remboursement  de  l'installation  ou  du  prêt  contracté 
dans  le  cadre  de  l'investissement  avec,  ensuite,  un 
rendement. Un rendement sur quoi ? Sur base de quel 
capital, de quel montant ? Un rendement supposé être de 
7 % ?

Monsieur le  Ministre,  j'ai  pour vous des  pages  de 
situations et de questions, avec les 1 000 situations qui 
peuvent se produire dans le cadre de 100 000 dossiers.

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

Je  souhaiterais  donc  vous  demander  comment, 
prenons  quelques  exemples,  dans  vos  calculs 
d'amortissement  -  j'imagine  que  vous  comptez  le 
démontage des panneaux et leur recyclage au terme de 
leur  utilisation  -  comme  dans  n'importe  quel  calcul 
d'amortissement  où  l'on  compte  le  démantèlement,  le 
cas  échéant,  de  l'outil  ?  Vous  comptez,  j'imagine,  le 
remplacement des onduleurs ? À quel moment ? Avez-
vous compté un tarif d'injection ou pas ? On sait qu'il y 
a quelque part dans le périmètre des GRD un débat qui 
se fait jour concernant la rémunération de l'utilisation du 
réseau dans l'autre sens, partant du producteur d'énergie 
renouvelable  vers  le  réseau.  Évidemment,  si  vous 
comptez  un  taux  d'amortissement  avec  ou  sans  taux 
d'injection, cela change tout !

Je  vous  passe  les  nombreuses  situations  de 
constructions  et  de  placements  des  panneaux 
simultanés,  de revente du bâtiment,  de séparation des 
familles, de faillite de l'entreprise au milieu du chantier, 
de  remboursement  anticipé  du  prêt  ou,  à  l'inverse, 

d'incapacité de la famille concernée d'honorer son prêt, 
et cætera.

Monsieur  le  Ministre,  vous  savez  que  le  MR  est 
extrêmement arrimé sur le droit des gens à s'exprimer 
lorsqu'il  s'agit de questions qui les concernent, que ce 
soit collectivement ou individuellement. Chez nous, les 
citoyens, cela s'écrit en majuscules, c'est un préambule 
et un principe absolu. J'imagine que chacun partage ici 
cette préoccupation et j'imagine que, lorsque quelqu'un 
à  qui  on  va  dire  :  « Écoutez,  chère  Madame  Y ou 
Monsieur X, au lieu de vous accorder X milliers d'euros 
potentiels de certificats verts, ce ne sera plus X, mais ce 
sera Y, nettement inférieur ».  J'imagine que le citoyen 
concerné aura le droit de se faire entendre par l'autorité 
qui  prendra  cette  décision  à  son  encontre.  J'imagine 
donc  que,  si  un  ou  deux  citoyens  ou  une  ou  deux 
institutions vous écrivent pour se faire entendre avant 
une décision administrative qui les impacte lourdement, 
ils  auront  le  droit  bien  évidemment  d'être  entendus, 
d'exprimer leur opinion, de quereller la décision qui a 
été prise. Puis-je vous demander comment vous gérez, 
et  à  quel  coût,  l'hypothèse  dans  laquelle  plusieurs 
milliers,  voire  plusieurs  dizaines  de  milliers  de 
personnes souhaiteraient être entendues à propos d'une 
décision  qui  les  concerne,  ou  à  tout  le  moins,  voire 
concomitamment, introduire un recours par rapport aux 
décisions qui les concernent ?

J'en  viens  par  ailleurs  au  nouveau  système,  le 
système qui ramène à un certificat vert au-delà de cinq 
kW et 1,5 en deçà, le système transitoire. C'est vraiment 
une des marques de fabrique, j'en suis désolé, Monsieur 
le Ministre,  du gouvernement. L'échéance du 31 mars 
est connue depuis des plombes et le gouvernement ne 
décide rien avant le 31 mars, de sorte qu'il doit, à la va-
vite,  le  28  mars,  décider  d'un  système  qui  n'est  pas 
encore, uniquement sur le principe, en œuvre, qui sera 
publié  plus  tard  au  Moniteur  belge.  Le  monde 
économique devrait pouvoir s'adapter à cela, et le client, 
encore pouvoir nourrir quelque confiance que ce soit ? 

Ce qu'on m'indique dans le secteur qui est, vous ne 
l'ignorez pas, particulièrement remonté, c'est que grosso 
modo,  depuis  le  1er  avril,  c'est  zéro.  Zéro,  pas  de 
commande ! Champ de ruines et champ de bataille à la 
suite  de  tout  le  processus  antérieur  et  puis  le 
gouvernement  propose  un  mécanisme  temporaire 
intermédiaire, mais qui n'est même pas encore publié au 
Moniteur  belge,  sur  lequel  un  client  normalement 
constitué ne sait pas se baser. De toute façon, il n'a plus 
confiance. On me dit que les commandes post 1er avril 
sont égales à zéro ! Est-ce que vous pouvez m'indiquer 
ce qu'il en est ? 

Enfin, Monsieur le Ministre, et j'en termine, est-ce 
que vous pouvez m'indiquer – soyons très clairs et très 
transparents, dites-moi oui ou non, je serai satisfait – si 
l'option mise en réserve des certificats verts vit toujours 
ou pas ? Est-elle abandonnée ou vit-elle toujours ?
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Le  gouvernement  travaille-t-il  toujours  sur  une 
option visant à faire intervenir les GRD éventuellement 
de façon mixte avec Elia dans le mécanisme ? Oui ou 
non me suffirait comme réponse.

Le  gouvernement  évoque-t-il  toujours  une 
recapitalisation d'Elia ? Oui ou non me suffirait.

Par  ailleurs,  y  a-t-il  encore  d'autres  options 
alternatives qui sont sur votre table aujourd'hui, ce qui 
m'inclinerait  à  croire  que  les  principes  qui  ont  été 
décidés ne sont qu'une très modeste partie d'un iceberg 
beaucoup  plus  large  dont  on  va  découvrir  au  fil  des 
prochains jours et des prochaines réunions d'intercabinet 
ou de gouvernement, l'ensemble de l'ampleur ?

Pouvez-vous  nous  communiquer  une  information 
actualisée sur les certificats verts par filière ? Comme le 
résume  très  bien  Test  Achats,  les  certificats  verts  de 
l'éolien, ce n'est pas tout à fait le même mécanisme, ce 
n'est pas tout à fait le même circuit. Au bout du compte, 
ils arrivent sur la facture. Il y a juste la ligne qui n'est  
pas la même, mais au bout du compte, sur la facture, ils 
y  sont.  L'opinion  est  aujourd'hui  particulièrement 
remontée parce que, dans le même temps, il y a tout ce 
qui se passe sur le photovoltaïque, mais vous poursuivez 
avec une vague de couverture d'éoliennes. Il ne se passe 
pas un jour d'ailleurs sans qu'on ouvre le journal avec tel 
ou tel dossier à droite ou à gauche, l'enquête publique 
sur les capacités à développer, les 1 000 mâts à venir au 
total. 

Confirmez-vous  votre  intention  de  ne  pas  toucher 
aux certificats verts par mégawatt produit dans l'éolien, 
puisque, comme chacun le sait, c'est un certificat  vert 
par mégawatt ? Cela dit - mais vous oubliez de le dire 
sur  les  plateaux  -  la  masse  d'énergie  produite  est 
extrêmement importante, de sorte qu'on parle de masses 
de  certificats  verts  qui  sont  considérables ?  Refusez-
vous toujours de toucher aux certificats verts accordés 
dans  l'éolien  ou,  comme  la  CWAPE  le  suggérait, 
envisagez-vous de réduire à 0,7 ou à 0,5 le nombre de 
certificats verts accordés par mégawatt ?

Je  rappelle  que  vous  avez  souvent  parlé  de 
spéculation honteuse de la classe moyenne ayant suivi le 
Gouvernement  wallon,  d'institutions  publiques,  de 
communes dans le  Hainaut  –  qui  a  constitué un tiers 
investisseur lui-même – je rappelle que l'éolien, ce sont 
quelques opérateurs  industriels  qui,  dans  le  cadre  des 
objectifs du gouvernement, se livrent à une spéculation 
forte, rapide dans le cadre de l'éolien on shore.

Je  conclus  en  vous  demandant,  Monsieur  le 
Ministre,  quel  le  calendrier  de  l'adoption  de  l'avant-
projet  de décret  qui  va modifier  le décret  du 12 avril 
2011.  Est-ce  au  gouvernement  ?  Est-ce  en  deuxième 
lecture ? Quel est le calendrier ?

Dernier  élément,  Qualiwatt  –  si  vous  voulez 
vraiment ne  pas  dormir,  vous lisez  Qualiwatt  et  vous 

vous  projetez  dans  la  peau  d'un  commercial  ou  d'un 
patron  qui  a  des  ouvriers  et  qui  doit  se  dire : 
« Qualiwatt,  c'est  ce  que  je  vais  vendre  à  mes 
consommateurs  et  à  l'opinion  »  –  Qualiwatt,  c'est 
compliqué,  lourd.  À mon  avis,  ce  sera  très  difficile. 
Puis,  il  y  a  un  certain  nombre  d'éléments  à  propos 
desquels  je  voudrais  vous  demander  s'ils  sont 
disponibles. Il s'agit notamment de la validation en droit 
européen des dispositions que vous prévoyez à propos 
desquelles  je  souscris  au  principe  en  disant  que  je 
souhaite privilégier l'européen et la qualité, mais il faut 
valider  tout  cela  eu  égard  aux  règles  du  droit 
international.  Les  certificats de  factory inspection que 
vous  évoquez  dans  votre  note  sont-ils  aujourd'hui 
disponibles ?  Pouvez-vous  nous  communiquer  les 
prescriptions  fédérales  en  matière  de  sécurité  des 
pompiers que vous allez prévoir dans le dispositif et en 
faire un des éléments de conditionnalité ?

Enfin,  ne  convient-il  pas,  dans  ce  dossier,  de 
recommencer, de faire table rase de ce gouvernement du 
28  mars  et  des  journées  qui  l'ont  précédé  pour,  en 
concertation  avec  les  acteurs  énergétiques,  avec  le 
monde économique, avec  les parlementaires  de toutes 
les familles politiques, se dire que notre région mérite 
avant tout une vision en matière énergétique et qu'une 
partie de son avenir passe justement par notre capacité à 
doter notre région d'une vraie politique énergétique ?

M. le Président. -  Monsieur  Stoffels,  vous  allez 
avoir la parole dans quelques instants – nous respectons 
le règlement – d'autres parlementaires présents ne s'étant 
pas encore exprimés.

Puis-je dire un petit mot sous le contrôle de Mme 
Saenen qui présiderait ?

(Mme  Saenen,  Doyenne  d'âge,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

M. Jamar (MR). - Je me rallie à ce que M. Borsus a 
dit. Je me dégage ici de mon rôle de président.

Je pense qu'il est important, M. Borsus en a parlé, 
pour  les  travaux  de  notre  commission  de  connaître 
véritablement le calendrier de cet avant-projet de décret. 
Il n'est quand même pas impossible, en même temps que 
le contrôle budgétaire ou que sais-je, qu'on assiste à ce 
débat, qu'on puisse avoir des auditions. Ce n'est pas un 
décret qui, à mon avis, risque d'être voté en dix minutes, 
que  l'on  soit  pour,  que  l'on  soit  contre  ou  que  l'on 
s'abstienne.

Je  propose  aussi  -  pour  l'organisation  future  des 
travaux - qu'indépendamment du fond – le fond vient 
d'être  développé au  nom du MR –  qu'il  serait  quand 
même  judicieux  de  savoir  exactement  dans  quel 
calendrier on se situe, au-delà du problème effectif du 
vide juridique qui existe pour l'instant, mais pour aussi 
pour  que  l'on  puisse  organiser  cela  de  manière 
rationnelle  et  qu'on  puisse  voter  en  connaissance  de 
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cause. Je crois que c'est quand même important, parce 
qu'il  ne suffit  pas de dire qu'il  y a un avant-projet de 
décret  et  puis  un  projet  de  décret,  et  puis  première 
lecture,  deuxième lecture,  troisième lecture.  Tout  cela 
date  du  28  mars  pour  un  premier  semblant  d'accord. 
Après,  c'est  wait  and see.  On connaît la  technique de 
l'entonnoir avant le 21 juillet où tous les décrets arrivent 
en même temps ainsi que les contrôles budgétaires. Il ne 
faudrait  pas  non  plus  que  tout  cela  arrive  en  même 
temps  et  que  l'on  fasse  avaler  la  pilule  d'une 
organisation de décret dans un cadre un peu expédié.

Voilà ce que je souhaitais dire  sous le contrôle de 
Mme la Présidente.

(M.  Jamar,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. -  Si  d'autres  parlementaires  n'ont 
rien à ajouter dans le cadre de l'interpellation, j'en arrive 
aux  trois  questions  de  M.  Stoffels  dans  le  même 
contexte.

La parole est à M. Stoffels pour poser ses questions.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, j'espère sincèrement qu'on 
est toujours dans le débat sur la politique énergétique et 
qu'on n'est  pas  en  train de  préparer  le  débat  pour  un 
futur programme de résorption de chômage destiné aux 
juristes.

J'ai quelque part l'impression que, vu le nombre de 
réclamations qui vont être introduites, l'actuelle décision 
peut s'apparenter à un PRC pour juristes.

Première  question  –  elle  concerne  la  question 
fondamentale  –  faut-il  faire  peser  sur  le  dos  du  seul 
consommateur l'entièreté du poids budgétaire en ce qui 
concerne  la  mise  sur  pied  d'unités  de  production 
d'énergie renouvelable ou y a-t-il d'autres pistes que l'on 
doit  creuser ?  Cela  concerne  évidemment  la  mise  en 
place d'une redevance à charge du photovoltaïque qui a 
été l'élément déclencheur de ma question, parce qu'elle a  
été  évoquée  à  plusieurs  reprises  au  sein  de  cette 
commission.  Dans une proposition, la CWaPE avance 
50  euros  par  kilowattcrête  entre  le  troisième  et  le 
dixième  kilowattcrête.  En  discutant  avec  le  secteur, 
celui-ci  m'informe  qu'une  redevance  de  l'ordre  de  45 
euros  par  kilowattcrête  serait  en  négociation.  La 
problématique a-t-elle été étudiée par le gouvernement ?

Cette  redevance  peut  être  considérée  comme  une 
contribution pour l'utilisation du réseau ou, en d'autres 
termes, elle peut être aussi appelée « tarif d'injection ». 
Là où la question devient intéressante,  c'est quand on 
fait la corrélation avec d'autres formes d'énergie. Ainsi, 
quel est le tarif pour un mégawattheure nucléaire payé à 
Elia ? Ne s'agit-il pas d'une distorsion de la concurrence 
entre  les  kilowattheures  verts  et  les  kilowattheures 
nucléaires ? 

Il y a effectivement une discussion qui mérite d'être 
creusée  dans le  sens que,  selon mes connaissances,  à 
l'heure  actuelle,  le  kWh  nucléaire  payable  à  Elia  est 
largement  inférieur  par  rapport  à  ce  qui  se  discute 
comme tarif d'injection pour le kWh vert.

N'y a-t-il pas lieu, par exemple, de creuser la piste et 
d'y chercher une voie alternative, en ce qui concerne le 
financement  du  verdissement  de  la  production 
d'électricité,  financement  qui  doit  évidemment  être 
abordé  dans une  discussion entre  tous les  niveaux de 
pouvoir,  au  niveau  de  la  région,  des  régions  et  du 
Fédéral ?

C'est  une  des  premières  questions  qui  doit  être 
creusée et  c'est en même temps une piste  que j'ouvre 
pour  ne  pas  me  limiter  aux  seules  réflexions  d'ordre 
critique,  mais  je  veux  que  la  critique  soit,  dans  la 
mesure du possible, constructive.

Il faudra bien sûr s'assurer de ce que la redevance, si 
elle est facturée au prosumer, ne soit pas calculée deux 
fois, c'est-à-dire une fois par celui qui injecte le MWh 
dans le réseau et l'autre fois par celui qui consomme le 
MWh,  car  le  MWh  injecté  dans  le  réseau  est 
immédiatement consommé et donc, facturé.

La  deuxième  question  concerne  le  régime  des 
certificats verts et la rétroactivité. Ce terme aussi a fait 
couler beaucoup d'encre et les inquiétudes sont toujours 
présentes. En effet, les nouvelles dispositions annoncées 
pour  le  régime  du  photovoltaïque  introduisent  une 
rétroactivité,  en  tout  cas  partielle,  de  la  décision 
concernant le régime d'aide au photovoltaïque. Certes, 
les 65 euros, comme prix garanti par certificat, seront 
maintenus,  mais  on  change  la  règle  en  accordant  un 
nombre  de  certificats  jusqu'à  l'amortissement  des 
installations,  ce  qui  ramène  la  durée  d'octroi  des 
certificats  verts  de  dix ans,  pour celles  achetées  juste 
avant fin mars, à une moyenne de sept ans.

Je  souhaite  à  cet  égard  vous  poser  plusieurs 
questions, Monsieur le Ministre. Disposez-vous d'études 
juridiques  qui  appuient,  sur  le  plan  de  la  sécurité 
juridique qui est quand même un des ciments politiques 
de notre société, la modification du règlement en cours 
pour  les  installations  déjà  existantes ?  Dans 
l'affirmative, vous comprendrez que nous souhaitions en 
avoir connaissance. Il s'agit également de savoir, si les 
opposants au sein du parlement, mais aussi à l'extérieur 
du parlement - et nous sommes bien au courant qu'il y 
en  a  des  masses  -  réussiront  ou  non  à  remettre  la 
décision  du  gouvernement  en  question  au  niveau  des 
tribunaux compétents.

Deuxième question : comment, dans la pratique, le 
gouvernement  compte-t-il  calculer  la  durée  de 
l'amortissement ?  Les  coûts  de  l'investissement,  des 
éventuelles  réparations,  des  entretiens,  seront-ils 
intégrés ?  Qu'en  est-il  de  la  probable  redevance  en 
faveur du réseau ? Celle-ci  sera-t-elle  également  prise 
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en compte ? Comment, très concrètement, dans le détail, 
la rentabilité, l'amortissement d'un investissement sera-
t-il calculé ?

Troisième question : puisque le dispositif va devoir 
être  mis  en  œuvre  par  l'adoption  d'arrêtés  du 
gouvernement, voire par l'adoption de décrets éventuels, 
le  gouvernement  va-t-il  solliciter  l'avis  d'urgence  au 
Conseil  d'État ? Vu  que  la  question  est  extrêmement 
sensible - et elle mérite vraiment d'être creusée non pas 
dans  l'urgence,  mais  avec  le  sérieux  nécessaire  -  le 
gouvernement  va-t-il  demander  au  Conseil  d'État un 
avis fondé ? C'est d'autant plus important que, si jamais 
il y a des recours, ce à quoi on peut s'attendre, ce sera 
probablement devant le  Conseil  d'État  que les recours 
seront déposés, donc, devant la même institution - dans 
une  autre  chambre  bien  sûr  -  qui  aura  été  appelée  à 
rendre un avis par rapport aux arrêtés du gouvernement 
et des projets de décret. Ces questions ont pour but de 
clarifier  de  multiples  interrogations des  particuliers  et 
auxquelles nous sommes également confrontés à l'heure 
actuelle.

Pour terminer cette deuxième question sur le régime 
des  certificats  verts  et  la  problématique  de  la 
rétroactivité, je dois vous avouer que je rejoins à 100 % 
l'avis donné par M. Fourny, c'est-à-dire que  Pacta sunt  
servanda.  S'il y a dérive, il faut corriger le tir, mais il 
faut  aussi  faire  attention  par  rapport  à  la  méthode. 
Manger  sa  parole  n'est  pas  nécessairement  la  bonne 
méthode !

La  question  suivante  concerne  la  politique  des 
certificats verts et l'impact d'une hausse des quotas. Pour 
dégonfler la bulle potentielle de 2,8 milliards d'euros, en 
certificats verts, le gouvernement a envisagé différentes 
pistes. Ainsi, la limitation de la garantie de rachat par 
Elia  des certificats verts  à 65 euros,  pendant la durée 
d'amortissements, est l'une des solutions envisagées par 
le  Gouvernement  wallon.  C'est  la  solution  qui  fait 
reposer l'entièreté du poids sur le dos du consommateur. 
Cette solution sera-t-elle suffisante ? Tant que la vente à 
Elia  est  la  règle  et  non  pas  l'exception,  la  bulle  ne 
risque-t-elle pas de se dégonfler rapidement ? Une piste 
de sortie serait d'augmenter le quota de certificats verts, 
et  toute  augmentation  du  quota  sera  immédiatement 
payable par  le  consommateur. On reste dans la même 
philosophie.  L'investissement  dans  les  unités  de 
production  d'électricité  verte  sera  exclusivement  payé 
sur le dos du consommateur. 

Ainsi, il faudrait que les fournisseurs achètent, s'il y 
a  augmentation  du  quota  de  certificats  verts,  de 
nouveaux certificats, et non seulement aux grands, mais 
aussi  aux  petits  producteurs.  Ce  qu'ils  ne  font  plus 
actuellement, leur quota d'électricité vert et fixé par la 
région étant déjà largement atteint. Le dispositif actuel 
prévoit une augmentation obligatoire de 3,65 % jusqu'en 
2016, ce qui nous amène à 2016, à un quota de l'ordre 
de 30,4 % et en 2020, à un quota de l'ordre de 37,9 %.

Pensez-vous  que  le  rythme  prévu pour  les  quotas 
résorbera  la  bulle ?  Ou  faudra-t-il  accélérer 
éventuellement le rythme de l'augmentation des quotas 
pour les fournisseurs ? De plus, si le gouvernement veut 
ménager Elia et  donc la facture du consommateur sur 
laquelle est répercuté le coût des certificats verts achetés 
par le gestionnaire de réseau, sans alourdir la facturation 
par  le  fournisseur,  il  devrait  envisager  des  pistes 
alternatives  pour  trouver  d'autres  mécanismes  de 
financement.  Je  viens  d'en  citer  une,  mais  il  y  en  a 
d'autres.  Avez-vous  creusé  la  question,  Monsieur  le 
Ministre,  car les fournisseurs risquent bien, si on leur 
impose plus de quotas, de les répercuter à leur tour sur 
les tarifs ? Il reste à voir pour le gouvernement quelle 
est l'option qui pèsera in fine le moins sur les ménages 
et surtout sur ceux qui n'ont pas les moyens de s'offrir 
une  installation  photovoltaïque  ou  de  participer  au 
capital  d'une  coopérative  éolienne.  Et  surtout,  qui 
permettra à la filière photovoltaïque de continuer à se 
développer  sans  faire  porter  le  chapeau  à  toute  la 
collectivité des consommateurs ?

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  les  mesures 
envisagées et/ou retenues à ce jour ?

Voilà quelques questions que j'avais développées. Il 
me reste, dans le suivi de l'interpellation de M. Borsus à 
poser  une  dernière  question  qui  concerne  l'avenir 
probable du mécanisme du photovoltaïque.  Vous avez 
donc prévu dans la décision du gouvernement un taux 
de rentabilité différencié suivant le revenu du ménage. 
Les deux déciles inférieurs bénéficieraient d'un taux de 
rentabilité  de  7 %,  mais  ce  seront  probablement  les 
ménages  qui  vont  acheter  une  installation 
photovoltaïque  en  faisant  recours  au tiers  investisseur 
public, si la décision du gouvernement est suivie.

Mais le tiers investisseur est une institution qui se 
refinance jusqu'à présent sur base des certificats verts et 
qui,  à  l'avenir,  se  refinancera  sur  base  de  la 
compensation,  à  savoir le  compteur  qui  tourne  à 
l'envers, ce à quoi on additionnera les certificats verts.

Pour le particulier, cela veut dire que pendant sept 
ans, ce sera la durée de l'amortissement, il continuera à 
payer  sa  facture  électrique  pour  permettre  au  tiers 
investisseur public de se refinancer à 100 %. Quel est 
donc  l'intérêt  pour  ces  deux  déciles  des  revenus  de 
recourir à ce mécanisme si, de toute façon, pendant sept 
ans, ils doivent continuer à payer la facture électrique, 
non pas au fournisseur, mais au tiers investisseur ?

Autre question, le mécanisme Qualiwatt ne prévoit 
pas seulement une modification, si j'ai bien compris les 
discussions, au niveau d'octroi des certificats verts, mais 
aussi au niveau du mécanisme de la compensation. Dans 
le  mécanisme  de  la  compensation,  il  est,  selon  les 
informations  dont  je  dispose,  prévu  que  pendant  la 
durée de l'amortissement, la compensation serait totale. 
Une  fois  l'installation  amortie,  la  compensation  se 
réduirait au seul terme « commodity », c'est-à-dire à la 
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part de la facture qui est facturée par le fournisseur et ne 
concerne plus le transport, la distribution, et cætera. Le 
gain  en  termes  financiers  pour  le  consommateur 
d'investir dans le photovoltaïque va être réduit au terme 
« commodity ».  Cela  a  toute  son importance  pour  les 
sept  autres  déciles  en  termes  de  classification  des 
revenus de la population où vous avez prévu pour cinq 
déciles un taux de rentabilité de cinq ans de 5 % et pour 
les trois déciles supérieurs un taux de rentabilité de 4 %.

Si j'ai un peu d'argent à placer, si j'ai une dizaine de 
milliers d'euros à placer, vais-je le placer dans une unité 
de  production  d'électricité  qui  m'assure  un  taux  de 
rentabilité  de  4 %  ou  vais-je  choisir  une  filière  plus 
juteuse,  et  il  en existe ?  Je  ne vais  pas  la  citer.  Vous 
venez de la citer.

Celui qui a une dizaine de milliers d'euros à placer, 
s'il  recherche  à maximiser  sa  rentabilité,  ce sera  dans 
une  coopérative  éolienne  plutôt  que  dans  le 
photovoltaïque.

Ces  analyses  m'amènent  à  me  poser  une  série  de 
questions  qui  traduisent  une  certaine  inquiétude  par 
rapport à l'avenir du photovoltaïque.

J'espère, Monsieur le Ministre, me tromper. Je suis 
tout ouïe pour entendre vos analyses et vos réponses sur 
la  question.  Il  va  falloir  que  les  questions  et  les 
réponses,  par  rapport au secteur,  soient  bien creusées, 
sinon on risque de finir  dans une espèce de Waterloo 
politique.

M. le Président. -  Waterloo  politique ?  On  va 
appeler M. Serge Kubla.

Je pense que tout le monde a pu intervenir. On n'a 
pas  trop  regardé  le  chronomètre  parce  que  c'est  bien 
comme  cela  dans  un  débat  aussi  important.  M.  le 
Ministre a également le temps adéquat pour répondre à 
l'ensemble des questions soulevées.

La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je vais tout d'abord commencer 
par le début du débat avec l'intervention de M. Crucke 
sur l'étude de Deloitte.

Oui,  vous  le  savez,  pour  le  gouvernement,  c'est 
évidemment important de prendre en considération - et 
nous le faisons - la dimension compétitivité, au même 
niveau  d'ailleurs  que  la  réflexion  qu'on  aura  tout  à 
l'heure dans ma réponse sur la charge prise en compte 
pour  les  citoyens.  La  dimension  -  c'est  par  cette 
première question que  vous avez  commencé et  je  me 
permets  aussi  de  répondre  par  celle-là  -  pour  les 
entreprises, c'est aussi une dimension importante.

Les chiffres que vous avez rappelés, et qui sont ceux 
de Deloitte, sont préalables à la décision qu'a prise le 
gouvernement au mois de février.

Je  ne  me  reconnais  pas  dans  ces  chiffres 
puisqu'entre-temps  le  gouvernement  a  décidé  des 
exonérations.  Ce  faisant,  nous  avons  fait  droit  à  une 
série de demandes issues d'entreprises individuelles, que 
j'ai  par  ailleurs  reçues  à  trois  reprises  au  cabinet,  à 
l'Union Wallonne des Entreprises qui les relayait en fait 
et  que  j'ai  encore  rencontrée  depuis  la  décision  du 
gouvernemen.

La mise en œuvre de ces exonérations,  puisque la 
question  m'a  été  posée,  est  réalisée  suivant  une 
méthodologie qui est  justement en cours  de définition 
entre les GRD, Elia et les fournisseurs pour que ce soit 
le  plus  pratique  possible  pour  les  entreprises.  Les 
décisions sur l'ampleur des exonérations sont connues. 
Elles  ont  déjà été  prises par  le gouvernement.  J'en ai 
parlé ici au parlement - et je crois que c'était en séance 
plénière  plutôt  qu'en  commission,  peu  importe.  Les 
entreprises en ont été informées.

Le  choix  du  gouvernement  a  été  justement  de 
soutenir  davantage  celles  qui,  depuis  maintenant 
plusieurs années, nous accompagne dans une politique 
d'utilisation  rationnelle  de  l'énergie,  pas  seulement  le 
développement  de  l'énergie  renouvelable,  mais  aussi 
l'utilisation rationnelle de l'énergie, à savoir celles qui 
cosignent avec nous des accords de branche.

Pour les entreprises qui sont en accord de branche et 
en  moyenne  tension,  sur  la  tranche 0  à  20 GWh, 
l'exonération  sera  de  80 %,  ce  qui  fait  diminuer  la 
facture telle que calculée par Deloitte et qui l'amène à 
niveau. Sur la tranche 20 à 100 GWh, l'exonération sera 
de  85 %.  Sur  la  tranche  au-delà  de  ces  100 GWh, 
l'exonération sera de 90 %. Cela, c'est pour celles qui 
sont en accord de branche.

Celles qui ne sont pas en accord de branche, je l'ai 
dit,  le  soutien  par  l'exonération  est  moindre.  C'est 
logique.  Il  y  a  un partenariat  qui  s'établit  aussi.  Pour 
celles qui sont en moyenne tension sans être en accord 
de branche, l'exonération sera à 50 %. Pour celles qui 
sont en basse tension, elle sera de l'ordre de 10 %. Ce 
faisant, l'étude Deloitte doit évidemment être revenue à 
l'aulne des considérations qui sont ici développées et qui 
font  partie  d'une  décision  du  gouvernement 
communiquée  déjà le  7 février  -  rappelez-vous,  je  l'ai 
évoqué moi-même ici au parlement.

Vous  souhaitez  avoir  d'autres  informations  sur 
d'autres chiffres.

Je n'ai pas de problème à faire le point régulièrement 
avec vous. Je le fais à chaque fois en commission. Je le 
fais aussi à chaque fois lors des échanges par questions 
écrites. La CWaPE le fait surtout.

Vous voulez avoir les informations sur les octrois de 
certificats  verts  -  c'est  M. Borsus  notamment  qui 
demandait des chiffres up to date.

Vous m'excuserez, Monsieur le Président,de lire ces 
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données.

Le stock au 15 mars 2013, un million plus 4 431 101 
sur l'année 2013. Quatre millions deux cent trente-trois 
mille quatre cent trente-cinq sur 2014. J'ai demandé à la 
CWAPE d'actualiser ces chiffres.  En 2015, 4 015 465. 
En  2016,  3 821 084.  En  2017,  3 703 146.  En  2018, 
3 626 702. En 2019, 3 432 321. En 2020, 3 239 851. En 
2021,  3 008 395.  En  2022,  2 733 009.  En  2023, 
2 438 899. En 2024, 2 152 580. En 2025, 1 582 142. En 
2026, 941 373. Et en 2027, 510 033.

Comme cela, vous avez tous les chiffres, toutes les 
précisions nécessaires  up to date, à la date, je vous le 
redis, du 15 mars.  Je n'ai pas de chiffres plus récents, 
vous m'en excuserez, je l'espère.

Pour ce qui concerne les autres filières, je m'excuse 
de  devoir  vous  dire  que  de  ce  point  de  vue  là,  les 
données, vous les avez. Vous avez posé des questions 
écrites et elles font l'objet de publication dans l'avis 380 
publié sur le site de la CWaPE.

Je peux reprendre les filières, les chiffres, et cætera, 
mais vous les avez.

Ce qui amène à un coût cumulé en 2020 - non pas 
les  4,5 milliards  d'euros  qu'on  a  pu  entendre,  des 
chiffres tout à fait farfelus - de 1,3 milliard d'euros.

De ce  point  de vue là,  je  pense qu'il  y  a quelque 
chose qu'il faut au moins pouvoir ici reconnaître.

(Réaction de M. Borsus)

Oui,  c'est  cela,  c'est  le  coût  pour  l'éolien,  pour  la 
filière éolienne par rapport aux 4,5 milliards d'euros qui 
avaient  été  évoqués.  Un  milliard  trois  cents  millions 
d'euros, tous coûts cumulés en 2020.

(Réaction de M. Borsus)

Oui, mais sur base de ce qui est projeté évidemment. 
On ne va pas statuer aujourd'hui.

(Réaction de M.Borsus)

M. Borsus (MR). - Monsieur le Ministre, le chiffre, 
c'est sur base du déploiement des éoliennes.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Effectivement, et je vous invite à 
comparer le coût du développement de l'éolien au coût 
de l'éolien s'il n'existait pas. C'est important aussi parce 
qu'on cite toujours des chiffres, mais on ne regarde...

Si l'éolien n'existait pas - prenons le photovoltaïque, 
mais laissons-le quelques instants en dehors du débat - il 
faudrait par  exemple consommer du gaz et  acheter ce 
gaz en 2020, 2021,  2035. Mais  déjà  aujourd'hui,  cela 
coûte aussi. Il  y a un jeu de vases communicants que 
vous  niez  complètement  dans  le  débat.  Le  coût  total 

énergétique  si  on  fait  comme  vous  le  faites 
régulièrement,  la  somme jusque 2027 cette  fois  -  2,8 
milliards ou 2,5 milliards, et la bulle photovoltaïque - 
coût  cumulé,  non  pas  coût  annuel,  le  coût  total  de 
l'énergie en Wallonie en 2027 :  140 milliards  d'euros, 
toutes  filières  confondues !  Cent  quarante  milliards 
d'euros ! Cela ramène les choses à leur juste proportion. 
Et si l'éolien n'était pas développé à la hauteur de ce que 
nous souhaitons développer, cela coûterait plus cher par 
l'achat et l'importation de gaz. Mais cela, vous ne voulez 
pas le reconnaître.  Il  y a simplement un jeu de vases 
communicants.  Je  vous  donne  les  chiffres  et  vous 
pouvez  allez  voir  dans  le  rapport  de  la  CWaPE  les 
détails y sont.

Oui, je reviens à une des questions de M. Crucke, il 
y a eu une nouvelle demande d'Elia à la CREG - elle 
date déjà d'il y a quelques semaines - mais depuis lors, 
informé de cela, le cabinet a aussi rencontré Elia et puis, 
le  Gouvernement  wallon  a,  le  28 mars,  rencontré  la 
CREG pour voir comme ils allaient analysé et comment 
ils allaient réagir à cela. Vu les éléments que nous leur 
avons communiqués,  comme je l'ai  fait  avec vous.  Je 
suis un peu surpris que vous, qui êtes tant adepte des 
nouvelles  technologies,  vous  n'ayez  pas  l'information, 
par  exemple,  sur  la  tarification  progressive.  J'y 
reviendrai plus tard, parce qu'elle est sur mon site. Elle 
est sur le site, elle est sur le site du gouvernement, dans 
la décision du gouvernement. D'ailleurs, un des extraits 
qu'a cité...

(Réaction de M. Crucke)

Non,  mais  vous  demandez  où  cela  en  est  sur  la 
tarification  progressive  et  vous  dites  que  le 
gouvernement  n'en  parle  plus.  Je  vous  dirai  dans  les 
éléments de réponse où nous en sommes. Je suis surpris 
que,  dans  le  même  texte  où  on  en  parle,  M. Borsus 
arrive à trouver des extraits et à les citer tout à l'heure, 
mais que vous n'avez pas pu citer. Peut-être y a-t-il un 
manque de communication entre vous sur ce volet,  je 
peux le comprendre, ce sont les vacances, 15 jours...

(Réaction de M. Borsus)

Mais alors, donnez-lui l'information.

M. Crucke  (MR).  -  Ce n'est  quand même pas  un 
domaine dans lequel vous avez à donner des leçons !

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Mais  donnez-lui  le  texte  que 
vous aviez alors !

M. Borsus  (MR).  -  Il  y  a  encore  une  meilleure 
façon,  c'est  que  le  ministre  communique  en  toute 
transparence au parlement.

Vous avez mille fois raison, Monsieur le Ministre.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Merci Monsieur Borsus.
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M. le Président. -  J'autorise  M.  le  Ministre  à 
répondre aux questions qui lui sont posées.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Juste pour signaler à M. Borsus 
et  à  M. Crucke  que  ce  que  je  vais  dire  sur  cette 
dimension, sont des extraits comme lui l'a fait de la note 
- et  cette  note existe  sur les sites avant même que je 
vienne répondre. Il y a eu les 15 jours de vacances et ce 
n'est pas de ma faute si vous ne regardez pas !

Il est toujours intéressant de faire la part...

M. Borsus (MR). - Monsieur le Ministre, est-ce que 
vous...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Vous  pouvez  me  prendre  la 
parole, mais moi je ne peux pas vous la donner, alors 
c'est le président qui le fera.

M. Borsus  (MR).  -  C'est  juste  une  incise,  j'en  ai 
pour trois secondes.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je vous en prie, si le président le 
permet.

M. Borsus  (MR).  -  La  note  que  vous  évoquez, 
excusez-moi,  mais  je  n'ai  pas  vu de note sur  un site. 
Monsieur le Ministre,  ne serait-il  pas plus simple que 
vous  donniez  la  note  complète  à  l'ensemble  des 
membres de cette commission, en toute transparence ? 
Est-ce que ce n'est pas élémentaire ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Mais aucun souci, on peut faire 
un print screen comme on dit...

M. Borsus (MR). - Je ne parle pas de la notification, 
évidemment, je parle de la note.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je parle de la note technique, j'ai  
M. le Président à mes côtés, on peut la télécharger, ici, 
et on peut l'envoyer, on peut l'imprimer, il n'y a aucun 
problème. Et on parle ici...

(Réaction de M. Crucke)

...de la tarification progressive et solidaire.

M. Borsus (MR). - Monsieur le Ministre, je parle de 
la  note  au  gouvernement.  Y a-t-il  une  difficulté  à  se 
comprendre ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Monsieur Borsus, ce qui compte, 
me semble-t-il,  dans ce  dossier,  et  vous le  savez  très 
bien...

M. Borsus  (MR).  -  Y  a-t-il  une  difficulté  à 
transmettre la note ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Non, ce que je vous transmets, 
ce  sont  les  décisions  et  les  communications  du 
gouvernement.

(Rumeurs)

Non seulement vous achetez le journal, mais en plus 
vous gaspillez l'argent public en payant des avocats pour 
faire  un  travail  qui  est  fait  par  ailleurs  par  Maître 
Misson, probablement très bien.

M. le Président. - Bon, on va laisser répondre M. le 
Ministre et puis il y aura des répliques possibles parce 
que sinon, on n'en sortira pas.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Non, mais ils aiment bien.

M. Borsus  (MR).  -  Peut-on  avoir  la  note  du 
gouvernement ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Elle  est  publiée,  la  note 
technique est publiée.

M. Borsus  (MR). - La note du gouvernement n'est 
pas publiée.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je l'ai montrée, je l'ai démontré 
aux yeux de M. le Président. Le lien existe, la presse l'a 
eue...

M. le Président. -  Bon, écoutez-moi,  je  veux bien 
que l'on télécharge tout cela...

(Rumeurs)

J'avoue que je  ne sais pas,  ainsi,  regarder  sur une 
tablette ;  je  vois  « Note  technique ».  S'il  s'agit  de  la 
notification  ou  s'il  s'agit  d'autre  chose,  cela  fait  une, 
deux ou trois pages, je ne sais pas....

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Il s'agit de la communication du 
gouvernement.... Mais si cela ne vous intéresse pas de 
voir  ce  que  le  gouvernement  communique,  alors, 
forcément,  vous  arrivez  à  pervertir  les  termes  de  la 
communication qui,  je l'admets,  ne sont  pas évidents. 
Mais forcément ! Mais regardez au moins ce qui existe 
déjà et vous verrez qu'effectivement, au point 4, je peux 
le  relire,  on parle  de  la  tarification progressive.  Mais 
cela vous déplaît et vous ne souhaitez pas le citer, ce 
n'est pas mon problème ! C'est dans la communication !

(Rumeurs)

C'est dans la communication et vous dites que cela 
n'y est pas ! Je vous dis que cela y est et vous pouvez y 
avoir accès, je vous montre comment, mais non, vous 
dites que cela ne va pas, qu'il faut l'imprimer ! M'enfin, 
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on  est  au  XXIe  siècle,  Monsieur  Crucke,  un  peu  de 
recours aux technologies modernes.

M. le Président. - J'arrête trois minutes ! Quand cela 
chauffe, j'arrête toujours trois minutes.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Mais  cela  ne  chauffe  pas ! 
J'explique simplement comment on fait pour aller sur un 
site pour aller chercher une information.

M. le Président. -  Je  propose  de  faire  circuler  la 
tablette de M. le Ministre au milieu de tout le monde.

M. Borsus  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  j'en 
termine vraiment. Il y a un problème de fond, Monsieur 
le  Ministre.  On  vous  demande  simplement  de 
transmettre  la  décision  du  gouvernement,  pas  la 
communication...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Mais  la  décision,  c'est  la 
communication.

M. Borsus (MR). - Non, excusez-moi, mais....

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Je vous la transmettrai si vous 
voulez, elle est là.

M. Borsus  (MR).  -  On  connaît  assez  le 
gouvernement  pour  savoir  que  la  présentation  par  le 
gouvernement d'une réalité n'est pas nécessairement la 
réalité. On vous demande tout simplement si oui ou non, 
vous êtes d'accord de transmettre à tous les membres de 
cette commission la note du gouvernement.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Oui, la note du gouvernement est 
intitulée : « Note technique Dossier électricité Qualiwatt 
-  Tarification  progressive  et  solidaire  -  Gestion  des 
certificats  verts  Solwatt ».  Vous  ne  voulez  pas 
l'entendre, mais moi, je ne sais pas dire autre chose.

M. le Président. - Étant donné que...

(Réaction de M. Crucke)

S'il vous plaît ! Étant donné ...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Mais non, vous ne l'avez pas lu 
puisque  vous  dites  qu'il  n'y  a  rien  sur  la 
tarification progressive !  Vous  dites  qu'il  n'y  a  rien ! 
Vous ne l'avez pas lue, Monsieur Crucke !

(Réaction de M. Crucke)

M. le Président. - La séance est suspendue.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Ce n'est pas possible ! 

M. le Président. - Et venez voir la note.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Venez voir pendant ce temps, ce 
sera mieux, venez voir !

(Réaction de M. Crucke)

Mais non, elles sont là, mais vous ne venez pas les 
voir.

M. le Président. - Dans cinq minutes maximum !

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Si vous ne savez pas aller sur un 
site, Monsieur Borsus, alors, effectivement, on est loin.

M. le Président. - Tout ceci est enregistré.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Et où commence le « ceci » ?

- La séance est suspendue à 10 heures 25 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 10 heures 34 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise
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QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
M. NOLLET, MINISTRE

DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR « L'ÉTUDE DELOITTE COMMANDITÉE 
PAR LA FEBELIEC »

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LE NOUVEAU SYSTÈME DE SOUTIEN 
AUX INSTALLATIONS PHOTOVOLTAÏQUES 

D'UNE PUISSANCE INFÉRIEURE OU ÉGALE À 
10 KW »

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « UNE NOUVELLE HAUSSE DES TARIFS 

D'ELIA SUITE À LA SURCHARGE DES 
CERTIFICATS VERTS »

INTERPELLATION DE M. BORSUS À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LE DOSSIER DE L'ÉNERGIE 

RENOUVELABLE D'ORIGINE 
PHOTOVOLTAÏQUE »

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LA MISE EN PLACE D'UNE REDEVANCE 

À CHARGE DU PHOTOVOLTAÏQUE »

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LE RÉGIME DES CERTIFICATS VERTS 

ET LA RÉTROACTIVITÉ »

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LA POLITIQUE DES CERTIFICATS 
VERTS ET L'IMPACT D'UNE HAUSSE DES 

QUOTAS »
(Suite)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Nous avions communiqué à la 
CREG,  lors  de  la  rencontre  du  28  mars  dernier,  les 
mêmes  éléments  que  ceux que  je  vous  communique 
aujourd'hui.  Vu  ces  éléments,  la  CREG  a  postposé 
l'analyse de la demande d'Elia. Une nouvelle rencontre 
avec Elia est prévue, vu que les options retenues rendent 
obsolète leur demande initiale.

Par  ailleurs,  sur  les  éléments  de  chronologie, 

demandés aussi  par  M. Crucke dans son intervention, 
pour  être  très  précis,  l'estimation  revue  à  45 000 
installations  commandées  en  2011  m'est  arrivée  dans 
une réponse le 27 novembre 2012.

Évidemment, surpris par ce chiffre-là, l'information 
chiffrée était approximativement de 45 000 installations. 
Il ne s'agissait pas encore du chiffre à l'unité près, mais 
l'ampleur  et  la  compréhension  sont  arrivées  le  13 
décembre. Qu'est-ce qui a déclenché cette augmentation,  
cette explosion ? Ce sont deux éléments : d'une part, la 
fin  des  exonérations  fiscales  au  Fédéral,  puisque  tout 
s'est joué au mois de novembre où l'on passe à 22 000 
ou  23 000,  nous  dirons  les  chiffres  précis 
ultérieurement, et d'autre part, bien entendu, à l'impact 
de  la  crise  économique.  Alors  pourquoi  la  crise 
économique ? Quel est son rôle là-dedans ? Ce n'est pas 
compliqué :  la  consommation  diminue.  Or,  les 
certificats  verts  sont  un  pourcentage  de  la 
consommation. Forcément, il y a moins de demandes de 
certificats  verts  quand  la  consommation  diminue  et 
donc, a fortiori, moins de demandes, mais une offre qui, 
elle, est en explosion et rend la tension sur le marché 
encore  plus  forte  que  si  la  consommation était  restée 
identique. En effet, non seulement on a une pression via 
l'explosion de l'offre, mais aussi via la diminution de la 
demande.  C'est  la  conjonction  de  ces  éléments-là  qui 
trouve une explication dans le fait que les quotas – piste 
évoquée par M. Stoffels et qui me semble être utile – 
ont déjà été utilisés en 2012 et ne peuvent pas être ici 
retenus.

J'amène  ma  réponse  à  ces  éléments  du  mois  de 
novembre  très  rapidement.  On  y  travaille,  y  compris 
pendant  les  vacances de Noël.  Je  vois  le  secteur  à  la 
rentrée, je pense que c'est le 8 janvier. Je vois l'ensemble 
des  acteurs,  y  compris  l'Union  Wallonne  des 
Entreprises, le RBR, EDORA dans une seule et même 
réunion,  pour  élaborer  avec  eux  la  réponse  et  je  la 
présente, dans la foulée, au gouvernement. La réaction : 
un mois, plus les vacances, soit un mois et dix jours.

(Réaction de M. Crucke)

Bien sûr que si !

Sur les autres éléments et, notamment, ce qui revient 
très  régulièrement,  à  savoir  « meilleur  de  classe ». 
Franchement,  c'est  une  argumentation  qui  revient  très 
régulièrement...

M. le Président. -  Une  seconde,  pour  que  l'on  se 
comprenne  bien,  je  ne  vais  pas  faire  cela  toutes  les 
minutes parce que, autrement, on ne s'en sortira pas.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Laissez  développer 
l'argumentation, c'est quand même leur intérêt.

M. Crucke (MR). - Je vais être très bref. Si l'on se 
comprend  bien,  Monsieur  le  Ministre,  vous  êtes 
informé.  Donc,  la  CWaPE  ne  vous  avertit  pas  avant 
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novembre 2012  ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Je  vous  ai  donné  les  dates 
précises : le 27 novembre 2012.

M. le Président. -  Je  vous  en  prie,  Monsieur  le 
Ministre.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Sur les éléments mis en exergue, 
il  y en avait deux. Il y avait cette question de date et 
l'autre aspect, vous voulez être le premier de la classe 
européenne.  Arrêtons  de  rire,  regardons  d'où  nous 
venons. 

En  électricité  renouvelable,  et  puis  sur  l'ensemble 
des  ressources  d'énergie  renouvelable.  En  électricité 
renouvelable,  les  chiffres  -   on  peut  comparer  sur 
l'ensemble  de  l'Union  européenne  -  sont  aussi 
disponibles  sur  les  sites.  Je  vous  invite  à  aller  voir 
Eurostat de temps à autre, mais comme vous n'y êtes pas 
allé,  puisque  vous  dites  « on  veut  être  premier  de  la 
classe », je vous dis où nous en sommes. J'ai été voir 
moi-même les chiffres, ils sont accessibles.

L'Union européenne des 27 est à 19,6 % en 2010. La 
Wallonie  est  à  10,5 %.  Arrêtons  de  dire  que  nous 
sommes premiers de classe. On a un retard à rattraper et 
c'est le travail que j'essaie de faire, ici, en Wallonie et 
c'est cela le travail que le gouvernement essaie de faire 
avec les partenaires. C'est pour cela que l'on a affiché 
notre  ambition  dans  la  Déclaration  de  politique 
régionale :  20 %  d'énergie  renouvelable,  8 000 
gigawattheures  d'électricité  verte.  C'est  pour  aussi 
rattraper  notre  retard,  parce  qu'entre-temps,  l'Europe 
aura encore avancé. Les pays comme l'Italie : 20 %, la 
Finlande : 27 %, l'Espagne : 29 %, la Roumanie : 30 %, 
le Portugal : 41%, la Suède : 56 %, l'Autriche : 65 %, la 
Wallonie : 10 %. Et l’on serait premier de classe ? Où 
avez-vous été chercher ces chiffres ? Quelles sont vos 
sources ?  Sur  les  énergies  renouvelables,  me serais-je 
trompé ? Aurais-je regardé la colonne électricité, alors 
que c'était « énergies renouvelables »  ?

L'Union européenne est  à  12,5,  la  Wallonie à 7,5, 
l'Italie 10, l'Espagne 13, la Roumanie 23, le Portugal 24, 
l'Autriche 30, la Suède 48 et on serait premier de classe, 
Monsieur  Borsus ?  Quelles  sont  vos  sources ?  Quels 
sont vos chiffres ? Où est votre crédibilité « premier de 
classe » ? On fait, ici, du travail pour rattraper le retard. 
Ce sont les chiffres Eurostat, allez voir cela. 

J'en viens à la décision qu'a prise le gouvernement 
par  rapport  au  volet  Solwatt  passé.  Lors  de  sa 
conception – c'est-à-dire en 2007-2008 – le système du 
soutien au photovoltaïque avait pour objectif de garantir 
une rentabilité raisonnable devant aboutir à l'essor d'un 
secteur  – vous en  avez  parlé  –  et  à  son implantation 
durable en Wallonie. 

Cependant, cette dynamique originelle se bâtit non 

pas  sur  un  paramètre,  mais  sur  deux  paramètres. 
D'abord,  la  garantie  de  rentabilité  à  travers  un  prix 
minimum  garanti  –  vous  le  rappelez  régulièrement. 
L'autre paramètre pris en considération, c'est un niveau 
de  rendement  de  7 %  pour  les  investisseurs.  C'est  la 
décision  de  l'époque.  C'est  dans  ce  contexte-là  et  en 
rappelant  cela  que  le  gouvernement  s'est  engagé  à 
maintenir  le  prix  minimum  garanti  jusqu'au 
remboursement  à  100 %  de  l'installation  du  prêt 
contracté dans le cadre de l'investissement, estimé à sept 
ans,  mais  c'est  aussi  écrit  « avec  la  possibilité  de 
dérogation  sur  base  de  dossiers  probants ».  Une  fois 
l'installation  amortie,  le  gouvernement  garantit  le 
rendement  non  spéculatif,  mais  vous  en  conviendrez, 
avec ces chiffres-là, supérieurs à ceux pratiqués sur les 
marchés financiers.

Il n'y a donc aucun renoncement à l'engagement pris, 
mais  une  gestion  responsable  au  vu  d'une  situation 
difficile, aux impacts lourds pour les citoyens, pour les 
entreprises,  et  couplée  à  une  situation  de  rentabilité 
anormalement et involontairement élevée, consécutive, 
notamment, à l'évolution des prix de l'électricité.

Ces éléments – 65 euros prix minimum garanti, 7 % 
taux de rendement – ont été rappelés lors de la rencontre 
et  lors  du  communiqué  commun avec  le  secteur  lui-
même. Je sais que vous mettez constamment en exergue 
les  65  euros.  Cependant,  l'autre  dimension  doit  aussi 
être prise en considération. Je ne suis pas juriste, mais 
j'ai  la  chance  d'avoir  des  collègues  qui,  au 
Gouvernement  wallon,  sont  juristes  et  ont  analysé 
comme  moi,  dans  un  dossier  aussi  délicat,  aussi 
difficile.

(Réaction de M. Borsus)

Des collègues, ai-je dit. 

(Réaction de M. Borsus)

Je ne suis pas juriste. Des collègues le sont. Pactas 
sunt servanda est effectivement une des dimensions qui 
a été analysée par le gouvernement avec l'ensemble de 
ses membres.

Quand il a pris sa décision, puisque cela avait déjà 
été évoqué avant par vous, Monsieur Fourny, par vous, 
Monsieur  Borsus,  par  vous  Monsieur  Stoffels,  ici,  en 
commission,  je  suppose en tout  cas  que,  dans chacun 
des  partis  qui  compose  cette  majorité,  cela  avait  été 
analysé.

Le  gouvernement  a  désigné  un  bureau  d'avocat  – 
vous l'avez rappelé et vous en avez demandé le nom. Ce 
n'est pas dans la note, je vais vous le donner. C'est le 
cabinet  Janson-Baugniet  qui  a  été  désigné  par  le 
gouvernement. C'est pour être très précis. Comme cela, 
M.  Misson  pourra  savoir  à  qui  il  peut  s'adresser,  ou 
votre propre avocat. C'est Maître Bloch qui va gérer en 
première  ligne  ce  dossier.  La  mission  qui  lui  a  été 
confiée est non pas d'analyser, de faire des études,  de 
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préparer des recours ou que sais-je. La mission, c'est de 
traduire dans un dispositif juridique les décisions que le 
gouvernement a prises.

On sait que c'est un travail technique d'ampleur qui 
est  en  cours  –  je  n'ai  pas  l'agenda –  puisqu'on  laisse 
effectivement  le  temps  pour  ce  que  cela  puisse  être 
collé.  Est-ce  que  ce  sera  un  décret,  un  arrêté 
ministériel ?  À  ce  stade,  les  différentes  voies  restent 
ouvertes  puisque  l'on  demande  de  traduire 
juridiquement ces éléments-là, notamment au regard des 
principes  de non-discrimination et  de non-rétroactivité 
que vous avez rappelés.

Je serai évidemment plus précis quand le travail sera 
terminé. Il ne l'est pas. La demande n'est pas d'analyser, 
la demande est de traduire juridiquement.

M. Président. - Sauf qu'un arrêté doit s'appuyer sur 
un  texte  habilitant.  Je  dis  cela  d'un  point  de  vue 
strictement juridique.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Vous  êtes  juriste,  entouré  de 
juristes. 

Tout  cela  permet  d'aider  à  trouver  la  solution.  Y 
aura-t-il  des recours ? Je dirais que, par définition, en 
démocratie, un recours – et c'est heureux – est toujours 
possible contre une décision de l'autorité publique. J'ai 
même entendu que certains sponsorisaient les recours, 
faisaient  appel,  créaient  des  fichiers,  payaient  des 
avocats. Mon job à moi est de préserver l'intérêt général.  
L'intérêt général ne se résume pas à l'intérêt d'une seule 
des composantes, mais justement à pouvoir jongler avec 
l'ensemble  de  ces  composantes  :  les  producteurs,  les 
entreprises qui sont derrière, les citoyens qui se voient 
impactés  et  la  filière  d'emploi.  Le  travail  que  le 
Gouvernement wallon a fait est de rechercher la juste 
position économique et  la  juste  position juridique. Ce 
deuxième volet  est  en cours pour l'instant  et  dans les 
mains de Maître Bloch.

Sur les tarifs d'injection, rappelons d'abord que toute 
décision en la matière n'est pas dans mes mains puisque 
c'est de la compétence de la CREG et, qui plus est, sur 
proposition  des  GRD.  Certains,  comme  moi,  ont  été 
informés des positions d’ORES. Je crois qu'il y a même 
eu  une  décision  du  conseil  d'administration  du  12 
décembre 2012, mais à la limite vous êtes mieux placé 
que moi, Monsieur Borsus. Vous qui cumulez avec cette 
fonction-là,  vous  êtes  mieux  placé  pour  avoir  toute 
l'information  sur  cette  décision-là.  Je  ne  peux  que 
confirmer  une  information  que  vous  aviez  déjà  par 
l'exercice de ce mandat-là de la décision du CA d'ORES 
de prélever des tarifs d'injection sur les productions en 
basse tension.

Mon  job  a  été  d'intégrer  dans  la  décision  du 
gouvernement la prise en considération de ce potentiel 
élément-là  dans le  calcul  des rentabilités.  J'entends la 

proposition  que  fait  M.  Stoffels  sur  le  travail  par  les 
quotas. C'est une option possible qui reste ouverte aussi. 
On  verra  bien  la  traduction  juridique  qui  est  donnée 
pour  voir  si  c'est  par  cette  voie-là  ou  pas  et  si  le 
gouvernement  la  rejoint.  Il  faut  toujours  prendre  en 
considération les dimensions de banking dans l'une ou 
l'autre option.

Sur le dispositif transitoire, c'est suite à la rencontre 
avec le secteur aussi que ces éléments-là ont été précisés 
dans la décision qui a été communiquée. Si vous lisez 
bien ce que le secteur dit,  c'est un taux  de rentabilité 
moyen qui est identique à celui qui sera mis en place via 
Qualiwatt, mais sans les dimensions qui nécessitent un 
travail  ou  un  retravail  lié  aux  autres  éléments  de 
Qualiwatt  sur  lesquels  je  reviendrai.  Avec  un  taux 
d'octroi de 1,5 certificat vert par mégawattheure pendant 
dix ans pour la tranche de 0 à 5 kilowatts crête et un 
certificat  vert  par  mégawattheure  pour  la  tranche 
supérieure.

Le secteur le  dit  lui-même :  cela continuera à être 
très intéressant. Cependant, comme à chaque fois qu'il y 
a eu des diminutions, il y a effectivement, pendant les 
premières semaines ou les premiers mois, une période 
où  les  commandes  sont  en  forte  baisse.  Ceci  s'est 
produit, y compris après novembre-décembre 2011 et y 
compris après 2009. Je n'ai eu de cesse de diminuer le 
soutien au moment où, vous, Monsieur Borsus, vous me 
le  demandiez.  Les  traces  sont  là,  mais  c'est  difficile 
aujourd'hui,  puisque  vous  ne  citez  pas  vos  sources. 
Quand  je  vous  demande  d'aller  voir  les  sources 
officielles qui existent, vous ne souhaitez pas les voir, je 
dois vous en donner copie. Je le ferai, mais ici, il s'agit 
d'un article d'un journal extrêmement important Le Soir 
du 23-24 juillet 2011 où vous me dites : « La décision 
que vous venez de prendre de diminuer l'aide pour le 
futur au photovoltaïque, passer de 105 certificats verts à 
70, puis de 70 à 60... ».

M. Borsus  (MR). - Qui a anticipé la délivrance de 
40 certificats verts à chacune des installations ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Et de 60 à 50. Cette décision...

(Réaction de M. Borsus)

Mais non. On diminue le volume. Monsieur Borsus, 
vous  m'interrompez  à  nouveau.  La  bulle,  vous  la 
calculez jusqu'en 2027. L'anticipation ne joue que sur 
deux ans.

Qu'il y ait anticipation ou pas, en 2027, le résultat est 
exactement le même.

M. Borsus (MR). - La bulle.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Non, pas la bulle. Vous dites : 
« Monsieur Nollet arrêtez, précisez ici au gouvernement 
que  c'est  votre  dernière  décision ».  Je  dis  « non »  et 
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aujourd'hui,  je  redis  « non ».  Nous  accompagnons 
systématiquement  la  diminution  du  prix,  mais  vous 
souffrez de difficultés de reconnaître que ce que vous 
avez dit à l'époque...

(Réaction d'un membre)

On s'en fout. Cela ne joue que sur deux ans. On s'en 
fout. Vous calculez jusqu'en 2027.

M. le Président. - Continuons dans le calme.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Allons dans le calme, parce que 
Qualiwatt  est  la  décision  aussi  pour  le  futur  avec  un 
préalable que je dois plaider à chaque occasion, mais 
qui valable pour tout ce qu'on a pu dire ici.

Tout  cela  est  soumis  à  l'avis  de  la  CWaPE, 
ultérieurement au Conseil d'État. Des annotations sont 
évidemment  possibles  par  rapport  à  ce  qui  est  dit 
aujourd'hui.  Comme  vous  l'avez  appris,  le  régime 
d'octroi  des  certificats  verts  sera  remplacé  par  un 
mécanisme  de  soutien  global  garanti,  le  SGG, 
correspondant au bénéfice de la compensation qui est le 
principe  du  compteur  qui  tourne  à  l'envers,  auquel 
s'additionnent,  le cas échéant,  en fonction des TRS et 
des  IRR qui sont recherchés pour la  seule tranche de 
puissance  jusque  cinq  kilowatts  crête,  une  aide  à  la 
production complémentaire. 

Vous avez eu les chiffres, les pourcentages, les taux 
de retour sur les investissements et  les conditions qui 
sont derrière cela.  Évidemment,  l'avis de la CWaPE a 
été  sollicité  aussi  sur  les  principes,  mais  je  le  redis, 
puisque, manifestement, il y avait une question en lien 
avec  cela.  Pour  les  ménages  à  revenus  précaires, 
modestes,  voire  moyens,  le  gouvernement  propose  en 
outre de mettre  en place  un tiers  investisseur  de type 
public.  C'est  bien  maintenu  dans  la  décision  du 
gouvernement, puisque certains me posaient la question.

Pour  le  reste,  fournir  une  copie  du  contrat  type 
d'installation, être assuré contre le risque de défaillance 
du  fabricant,  attester  du  respect  des  prescriptions 
fédérales en matière de sécurité, joindre le certificat et 
être mis en œuvre par l'entrepreneur qui est labellisé ou 
certifié  qualité.  La  conjonction  de  ces  différents 
éléments  permet  de  mieux  défendre  les  entreprises 
européennes  et,  singulièrement,  les  entreprises 
wallonnes, ce que n'a pas manqué de dire le secteur. Je 
vous invite, là aussi, à lire ce qu'a dit la confédération de 
la construction.

Je  terminerai,  Monsieur  le  Président,  par  la 
tarification  progressive  et  solidaire  puisque, 
manifestement, M. Crucke n'avait pas vu ce passage-là. 
Dans  la  communication,  il  est  bien  dit  que  le 
gouvernement entend la mettre en œuvre dans le cadre 
d'une concertation avec les GRD et les fournisseurs. J'ai 
rencontré  M.  Grivenier  encore  cette  semaine.  Nous 
avançons par  un système par  étapes puisqu'il  y a une 

partie des souhaits du gouvernement qui ne pourra pas 
être  rencontrée  à  court  terme,  eu  égard  à  l'outil 
informatique  qui  est  utilisé  par  les  GRD.  Cependant, 
cela sera programmé par étapes pour justement pouvoir 
maintenir aussi cette proposition qui est au cœur de la 
Déclaration de politique gouvernementale et sur laquelle 
certains d'entre vous m'interrogeaient déjà il  y a deux 
ans, quand nous ne savions pas encore à quel moment le 
transfert de compétences aurait lieu.

Voilà,  Monsieur le  Président,  ce que je  peux vous 
donner comme éléments de réponses.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie le ministre pour sa 
réponse.

Rien  de  nouveau  sous  le  soleil  wallon !  Rien  de 
nouveau  dans  le  style  du  ministre,  à  savoir  qu'il  ne 
répond pas aux questions qui lui sont posées. Ce n'est 
pas nouveau. Ce qui est plutôt dérangeant dans ce style, 
c'est que, systématiquement, la crédibilité de la Wallonie 
en  prend  un  coup.  Vous  êtes  de  ceux,  Monsieur  le 
Ministre,  qui  nous  disent :  « On  a  découvert  une 
nouvelle  sauce,  on  vous  demande  de  la  goûter ». 
Cependant, quand on vous demande, dans l'intérêt des 
consommateurs, de pouvoir connaître les ingrédients de 
la sauce, on n'a pas à les connaître. C'est ce que vous 
faites aujourd'hui.

« Trop is te veel ». À un moment donné, on finit par 
ne plus être crédule. C'est aujourd'hui ce que vous avez 
en face de vous. Quand je dis qu'on finit par ne plus être 
crédule,  ce  n'est  pas  seulement  l'opposition,  c'est  la 
majorité aussi. Là aussi, rien de nouveau sous le soleil 
wallon.  On  a  vanté,  pendant  15  jours,  que  tout  était 
pacifié, que la majorité s'était enfin comprise, que tout 
avait  été  réglé,  « que  nenni » !  Ce  sont  les  mêmes 
critiques et à juste titre. Moi aussi, je vais féliciter mes 
collègues,  parce  que  ce  n'est  pas  courageux  de  tenir 
cette position-là quand on est dans votre majorité. Tout 
le monde sait ce que cela doit être. C'est courageux. Les 
mêmes critiques, aujourd'hui, ont été soulevées à l'égard 
du même ministre et à l'égard du gouvernement.

Rien de nouveau sous le soleil. Même votre majorité 
nous annonce des recours, un tsunami de recours. Vous-
même, quand vous nous répondez, quand vous voulez 
nous  répondre,  vous  reconnaissez  qu'il  y  aura  des 
recours et que l'on a pris  des avocats pour essayer de se 
protéger et advienne ce que pourra. C'est quand même 
phénoménal. 

On tente de remettre un système sur pied et on est 
déjà dans la sécurité la plus complète. On est déjà prêt à 
se dire : « oui, il faudra bien qu'on se défende parce que 
si  on  revient  sur  notre  parole,  si  l’on  touche  les 
entreprises, si l’on touche les citoyens, ils ne vont pas se 
laisser toucher comme cela tout le temps ».

Quand je  vous parle  des  500 kilowattheures,  vous 
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me  reprochez  de  ne  pas  lire  la  notification  du 
gouvernement.  Monsieur  le  Ministre,  on  s'apprécie 
assez pour savoir que vous ne pensez quand même pas 
que je n'ai pas lu la notification du gouvernement. Par 
contre, je n'ai pas lu ce que vous ne donnez pas. Je vais 
vous dire que je ne suis pas le seul.

Je vais juste remonter à une petite interview. Vous 
savez, maintenant, quand on fait des interviews, même à 
la  radio,  on  garde  les  textes  écrits.  On peut  aller  les 
revoir. Je citerai deux phrases, deux questions posées au 
Ministre-Président, M. Demotte. Cela commence par le 
speaker qui dit : « On n'y comprend plus grand-chose ». 
On ne comprend toujours pas plus aujourd'hui, je vous 
rassure. « Monsieur le Ministre-Président wallon, y a-t-
il, oui ou non, 500 kilowattheures gratuits pour tous les 
Wallons,  comme  le  souhaite  Jean-Marc  Nollet ? » 
Réponse : « la Déclaration de politique régionale prévoit 
les tarifs qui sont progressifs, elle tient compte aussi du 
niveau de revenus. »

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

Attendez, n'allez pas trop vite.

« J'aurais été plus prudent dans la manière de faire 
des choses. » Deuxième question.

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

« Donc, il  n'y aura pas 500 kilowattheures gratuits 
pour tout le monde. C'est une discussion qui n'a pas eu 
lieu au gouvernement en gouvernement. » Tiens, on ne 
l'a pas vu au gouvernement et, ici, on nous la rendait 
comme  étant  une  décision  qui  était  prise.  Comment 
voulez-vous que l'on vous croie encore dans un dossier 
pareil ?

Vous n'en discutez pas au gouvernement.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Monsieur Crucke, donnez la date 
par rapport à la discussion.

M. Crucke  (MR). -  Je  n'ai  aucun problème sur la 
date,  je  vous  l'ai  dit :  le  20  février.  Vous  nous  aviez 
annoncé  cela,  ici,  comme vendu.  Il  n'y  avait  rien  de 
vendu, vous n'en aviez même pas discuté et c'est cela 
votre  problème.  C'est  qu'entre  ce  que  vous annoncez, 
ânonnez,  rechangez,  retransformez,  on  ne  vous 
comprend plus.

Aujourd'hui,  il  n'y  a  toujours  pas  les  500 
kilowattheures prévus. On va aller vers une tarification 
progressive et, dans le temps, on va voir comment on 
peut faire, ce sera aussi progressif. Je n'attends qu'une 
seule chose, c'est de voir ces textes, parce que je suis 
certain que quand on aura le texte, on aura encore autre 
chose à comprendre.

Dernier  élément,  parce  que  la  sauce,  je  ne  l'avale 
pas. Dans la chronologie, vous m'avez bien dit :  « J'ai 

été mis au courant le 27 novembre 2012 ». Que ce soit 
le 27, le 26 ou le 28, je m'en fous.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - C'est approximatif.

M. Crucke (MR). - Nous sommes bien d'accord, en 
novembre 2012.

À quoi servent les rapports de la CWaPE ? À quoi 
servent des rapports publiés sur des fascicules qui sont 
même  communiqués  à  l'opposition ?  Tous  les 
parlementaires peuvent en prendre connaissance. Osez-
vous  aujourd'hui  prétendre... ?  Parce  que,  ici,  c'est  le 
cas, Monsieur le Président. Il faut refaire des auditions. 
On a entendu la CWaPE, ici, dans cette commission.

Osez-vous aujourd'hui prétendre que la CWaPE n'a 
pas informé le gouvernement, et forcément le ministre, 
avant  le  mois  de  novembre  2012  sur  le  fait  que  le 
système allait dérailler ? Non, vous n'oseriez pas, parce 
que vous savez très bien que c'était le cas. Votre erreur 
politique n'est pas celle de dire : « En novembre 2012, je 
suis  informé  et  puis  le  gouvernement  discute  encore, 
cela prend trois, quatre mois avant que l'on ne change ». 
Ce n'est déjà pas mal sur un système qui a totalement 
dérapé. J'imagine que je dois traduire par le fait que le 
PS, le cdH n'étaient pas d'accord, il a bien fallu que je 
trouve des accords avec eux et que j'étais sorti un peu 
trop vite ou un peu trop tôt, pas convenablement.

Non ! La bombe, c'est une bombe qui est dans un 
avion,  l'avion  savait  où  il  allait,  c'était  annoncé,  il  y 
avait  au  sol  les  contrôleurs  que  sont  le  cabinet  et  le 
ministre de l'Énergie et l’on n'a pas tenu compte, ni de la 
direction,  ni  de  l'information.  C'est  votre  erreur 
politique.  Je  maintiens  aujourd'hui  que  vous  êtes  en 
faute  politique.  À d'autres  moments,  certains  auraient 
tiré d'autres responsabilités.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH). -  Merci,  Monsieur le  Président. 
Je dois bien vous dire, Monsieur le Ministre, que je reste 
plus que sur ma faim au regard des éléments de réponse 
que vous nous avez apportés. J'ai vraiment le sentiment 
que nous sommes dans la  totale  improvisation et  que 
nous n'avons pas de vue claire sur la manière dont on va 
atterrir dans ce dossier.

Rarement  –  mais  je  n'ai  qu'une  très  courte 
expérience de parlementaire, à savoir depuis 2004 – je 
n'ai vu un dossier avec lequel on doit prendre autant de 
précautions  et  envisager  a  priori,  avant  même que le 
texte ne soit écrit, des recours et qu'il faille se blinder 
d'un point de vue juridique pour éviter ces recours. C'est 
du jamais vu ! Cela m'effraie quelque peu, cela m'étonne 
et  cela  m'inquiète.  J'en  reviens  aux  fondamentaux, 
Monsieur  le  Ministre,  le  principe  de  non-rétroactivité 
permettra d'éviter tous les écueils et vous devez réfléchir 
en  ce  sens  avant  d'imaginer  quoi  que  ce  soit  pour 
l'avenir.
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Deuxième  élément  concernant  l'outil  juridique  qui 
va servir de base, vous évoquez un arrêté ou un décret. 
Je pense que la voie décrétale est la voie qui s'impose en 
l'espèce. Je pense, si tel est le cas, quoi qu'il arrive, qu'il 
sera déposé par la voie du gouvernement ou par la voie 
parlementaire. S'il y a un décret, qu'il fasse l'objet d'un 
avis  du Conseil  d'État,  et  pas  un avis  dans l'urgence, 
mais d'un avis de fond, afin que nous puissions avoir 
toutes  nos  garanties  juridiques.  Nous  ne  pouvons pas 
improviser dans un tel dossier.

Troisièmement,  concernant  le  contenu  même  de 
l'accord, je n'ai aucune information complémentaire à ce 
qui  était  annoncé  avant  les  vacances  de  Pâques, 
notamment sur ce montage assez surprenant qui vise à 
assurer  une  garantie  de  rendement  de  70 %  sur 
l'investissement.  Comment le calcule-t-on ? Sur quelle 
période ? Que prend-on en considération ? Le montant 
avec les primes accordées ? Avec les déductions fiscales 
qui ont été accordées ? Avec un montant global ? Doit-
on considérer dans les 70 % que le prix de revente de 
l'électricité est inclus dedans, ce qui viendrait réduire les 
avantages  procurés  à  ces  panneaux ?  Voilà  pas  mal 
d'incertitudes et d'inquiétudes qui remettent en cause des 
engagements qui ont été souscrits par les citoyens, vis-
à-vis du système.

Dernière  considération,  Monsieur  le  Ministre,  je 
pense – et  vous l'avez évité dans votre réponse – que la 
question  du  calendrier  est  une  question  extrêmement 
importante,  qui  pose  d'importants  problèmes  outre  la 
rupture de confiance qui s'est manifestée dans le grand 
public,  au  niveau  des  entreprises  et  dans  le  secteur 
concerné. Le temps n'améliore  par  le  modèle,  que du 
contraire, et il y a lieu maintenant d'agir dans l'urgence. 
Vous devrez nous fixer très rapidement sur un calendrier 
et  une sortie  de ce dossier avec des  certitudes et  non 
plus des improvisations.

Nous n'avons pas de réponse aujourd'hui, mais dans 
quinze jours, je reviendrai avec des questions pour avoir 
des réponses précises, je l'espère, sur ce dossier qui n'en 
finit  pas.  Je  pense  que  vous  n'en  mesurez  pas 
l'importance et l'impact sur le grand public, de causer un 
problème de confiance.

Je vous le dis en toute amitié, il y a urgence, il faut 
avancer,  il  faut  que  l'on  sache  vers  quoi  on  va  et 
comment les citoyens vont devoir, demain, appréhender 
les  investissements  qu'ils  ont  faits  en  matière  de 
photovoltaïque.  Pour  l'avenir,  le  système  Qualiwatt 
permet  de  rectifier  le  tir,  en  tout  cas  d'anticiper  les 
problèmes de dérapage incontrôlé que nous venons de 
connaître, mais il faut sortir de la situation ou en tout 
cas  gérer  la  bulle  qui  a  été  ainsi  créée.  Il  faudra 
l'assumer d'une manière ou d'une autre, mais on ne peut 
plus perdre de temps, on ne peut plus attendre, on ne 
peut  plus  maintenir  la  population,  le  secteur,  les 
entreprises, notre économie dans l'incertitude.

Voilà le message calme, mais ferme que je voulais 

vous adresser aujourd'hui.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - Merci Monsieur le Président. Je 
ne vais pas reprendre tout le débat, mais on mesure à 
quel  point  le  fait  d'attendre,  d'avoir  anticipé  la 
délivrance des certificats verts, d'avoir créé un système 
par  paliers,  de  ne  pas  avoir  créé  le  nouveau système 
avant l'échéance du 31 mars sont autant de fautes qui 
ont  contribué,  si  pas  à  créer,  du  moins  à  amplifier 
spectaculairement  le  problème  auquel  nous  sommes 
confrontés aujourd'hui.

Monsieur  le  Ministre,  je  suis  extrêmement  inquiet 
lorsque je vous entends affirmer notamment, et  je me 
permets de vous citer si vous le voulez bien : « Je ne 
reviens pas en arrière ». Vous êtes le seul à considérer 
que  vous  ne  revenez  pas  en  arrière !  Tous  les 
observateurs,  les  interlocuteurs,  les  partenaires, 
considèrent que vous changez le système ex post.

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

Deuxième  élément  qui  m'a  laissé  pantois,  c'est 
lorsque vous dites « je me réjouis que, dans un État  de 
droit, il y ait des recours ». Moi, je ne m'en réjouis pas ! 
Cela veut dire que des gens se sentent lésés, vont devoir 
mobiliser  des  fonds,  des  moyens,  sont  insécurisés,  et 
cætera.

Je ne me réjouis pas qu'il puisse y avoir des recours 
parce  que  c'est  justement  l'expression,  Monsieur  le 
Ministre,  du  désarroi  de  la  population,  des 
interlocuteurs,  du monde économique,  des  entreprises, 
des travailleurs concernés. Cela me désole, cette rupture 
de confiance qui oblige les gens à confier la défense de 
leurs intérêts à des bureaux d'avocats spécialisés, parce 
que c'est leur seul recours, légitimement : le plaidoyer 
de la défense de leurs intérêts de base.

Trois,  Monsieur  le  Ministre,  vous  ne  nous  avez 
donné  aucune  indication  par  rapport  à  une  série  de 
questions  précises.  On  l'a  observé !  Cela  va  du 
calendrier  aux  mécanismes  de  tiers  investisseurs 
publics,  à  la  mobilisation  de  capitaux :  Elia  est-elle 
recapitalisée ?  Les  GRD,  et  cætera ?  Aucune  réponse 
précise.

Quatre,  que  ce  dossier  consacre  le  naufrage  de 
l'Olivier, c'est une donne politique, mais c'est bien au-
delà que la situation doit être appréciée. Aujourd'hui, on 
doit considérer que nous sommes face à une situation 
qui,  à  l'évidence,  est  grave.  Nous  sommes  dans  une 
situation de crise. Nous sommes, dans ce dossier, dans 
une  situation  de  difficulté  extrême.  Bien  malin  qui, 
aujourd'hui,  peut  indiquer  quel  est  le  cap vers lequel, 
définitivement, on va s'orienter dans ce dossier.

Je  presse  donc,  je  prie  donc,  encore  une  fois,  le 
gouvernement de revoir fondamentalement sa décision 
parce qu'elle n'apporte pas de solution, pis, elle crée des 
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périmètres de problèmes supplémentaires d'une ampleur 
encore aujourd'hui insoupçonnée.

Je  me  permets  une  deuxième  suggestion  au 
gouvernement, Monsieur le Président de commission : 
devant  l'obstination  absolue  de  M.  le  Ministre,  ne 
conviendrait-il pas que ce dossier soit retiré des mains 
d'un  seul  ministre  pour  être  confié  au  seul  arbitrage 
collectif  du gouvernement ? Bien loin de tenir compte 
d'un  certain  nombre  de  remarques,  des  experts  du 
secteur,  des  parlementaires  ou  d'autres  voies  encore, 
aujourd'hui,  tout  simplement,  vous  indiquez  que  vous 
poursuivez, de A à Z, vous continuez. Vous ne convenez 
même pas de la moindre erreur d'appréciation. Devant 
cette  situation,  à  titre  subsidiaire,  je  prie  le 
gouvernement  de  bien  vouloir  vous  retirer  le  seul 
pilotage de ce dossier pour en faire un dossier collectif 
du  gouvernement.  Les  enjeux  financiers,  en  termes 
d'emplois,  humains  et  de  confiance  tels  qu'ils 
nécessitent, me semble-t-il, une réaction proportionnée.

À situation exceptionnelle,  réponse exceptionnelle. 
C'était peut-être d'ailleurs le sens de l'appel implicite du 
ministre-président à travers les médias, tout au long de 
ces dernières heures et de ces derniers jours.

M. le Président. -  Il  me revient dès lors la parole, 
dans  l'ordre,  puisque  j'avais  suivi  M.  Borsus  dans 
l'interpellation. Mais je ne la prendrai pas, en tout cas à 
ce stade. 

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Le plus précieux de ce dont peut 
disposer le politique, c'est la confiance du citoyen. C'est 
le ciment sur lequel le système politique est construit. 
Cette confiance doit être traduite tous les jours en actes 
concrets qui reposent sur le principe d'une transparence 
maximale  qui  permet  à  l'ensemble  des  acteurs 
politiques,  mais  aussi  des  acteurs  de  la  société,  de 
comprendre sur quelle base le gouvernement aura pris 
une tendance, une décision et de comprendre vers quoi 
on évolue.

La réponse que nous avons entendue aujourd'hui est 
de nature – et permettez-moi cette expression – à mettre 
à l'épreuve la confiance du parlementaire de la majorité. 
Nous aussi, nous ne disposons que d'informations très 
partielles.  Nous  souhaiterions  comprendre  dans  son 
intégralité le chemin qui est pris par le gouvernement.

Devant ce contexte, je l'ai évoqué dans ma question, 
M. Dimitri Fourny vient de l'évoquer également, il est 
judicieux  que  les  décisions  que  le  gouvernement 
prendra  en  la  matière  soient  précédées  non d'un  avis 
d'urgence rendu par le Conseil d'État, mais d'un avis de 
fond. Cela nous aidera en tant que parlementaires, mais 
cela aidera aussi tout le monde à mieux comprendre et, 
le cas échéant, à intervenir dans le contenu.

Deuxième considération, en écoutant la discussion, 
j'ai  l'impression que nous tous,  nous restons enfermés 

dans un cadre de financement des énergies alternatives 
par  le  mécanisme du certificat vert,  donc à charge du 
consommateur,  et  qu'on  ne  creuse  pas  suffisamment 
d'autres mécanismes alternatifs de financement comme 
le  tarif  d'injection,  comme  d'autres  ressources  de 
recettes qui peuvent être affectées de façon spécifique 
au développement des énergies renouvelables, dont par 
exemple la mise aux enchères des droits d'émission.

Tout cela faisait d'ailleurs partie d'une résolution que 
le  parlement  a  adoptée  de  façon  unanime  en  janvier 
2012,  il  y  a  13  à  14  mois  d'ici,  dans  laquelle  le 
parlement confirme son adhésion par rapport à l'objectif 
des 20 % de la consommation électrique couverte par du 
renouvelable.  L'objectif  n'est  pas  remis  en  question, 
mais il faut savoir en fonction de quel mix énergétique 
quelle  va  être  la  place  qu'on  accorde  à  l'éolien,  au 
photovoltaïque  et  aux  autres  sources  d'énergie 
renouvelable.

Il fallait également se pencher sur l'impact que cette 
politique va avoir sur la facture du consommateur final 
qu'est  l'entreprise – je  parle  ici  de compétitivité  –  ou 
qu'est le ménage – je parle ici de pouvoir d'achat. Cette 
résolution demandait, il y a 14 mois d'ici aussi, à ce que 
le gouvernement se penche sur la question de chercher 
des mécanismes alternatifs de financement.

Je m'excuse de devoir traduire de cette façon-là le 
sentiment  que  j'ai  en  écoutant  les  questions  et  les 
réponses,  qu'on reste trop enfermé dans le  mécanisme 
des  certificats  verts  comme  étant  la  seule  source 
d'amortissement  des  unités  de  production  d'énergie 
alternative. C'est là, à mon avis, que le bât blesse. Tant 
qu'on reste enfermé dans ce scénario, on tournera et on 
continuera toujours à tourner en rond, à se reprocher à 
l'un et l'autre de ne pas avoir fait ceci, ou cela. Il faut 
chercher des moyens en dehors de ce mécanisme sinon 
il sera extrêmement difficile d'arriver au bout.

Je dis clairement, je l'ai dit dans ma question aussi, 
que la réponse par rapport à cette question-là, ce n'est 
pas  la  seule  Région  wallonne,  ce  sont  les  régions  en 
discussion avec le niveau fédéral qui doivent trouver la 
réponse. C'est une réponse globale pour l'ensemble de la 
Belgique.

M. le Président. - Je suis saisi d'un projet de motion 
en conclusion de l'interpellation et du débat, signé par 
votre  serviteur,  MM.  Borsus  et  Crucke  dont  je  vous 
donne lecture, comme le règlement le prévoit.

« Le Parlement wallon ayant entendu la réponse du 
Gouvernement  wallon  aux  questions  relatives  aux 
certificats  verts  Solwatt,  demande  au  Gouvernement 
wallon :

– de renoncer à sa décision du 28 mars 2013, en 
particulier dans sa dimension rétroactive pour 
les installations Solwatt  existantes pour le  31 
mars 2013 ;

– de  proposer  une  nouvelle  approche  de  ce 
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dossier  qui devra nécessairement  préserver  le 
pouvoir  d'achat  des  consommateurs  et  la 
compétitivité des entreprises ;

– de réexaminer le soutien à chacune des filières 
du  renouvelable  de  manière  à  rééquilibrer  la 
politique énergétique wallonne ;

– de réunir une commission spéciale rassemblant 
le  secteur  énergétique,  les  représentants  des 
consommateurs,  de  l'Union  Wallonne  des 
Entreprises, des acteurs sociaux, de manière à 
définir  l'ensemble des axes structurants et les 
modalités  de  mise  en  œuvre  de  la  politique 
énergétique wallonne ».

Je remets donc ceci à Mme la secrétaire.

Je  cite  par  ailleurs  le  projet  de  motion  déposé  en 
conclusion de l'interpellation de M. Borsus à M. Nollet, 
Ministre  du Développement  durable et  de la Fonction 
publique,  le  Parlement  wallon  ayant  entendu 
l'interpellation de M. Borsus, sur le dossier de l'énergie 
renouvelable d'origine photovoltaïque ainsi que le débat 
qui a suivi passe à l'ordre du jour.

Comme quoi  parfois,  les  signatures  et  les  paroles 
peuvent se contredire.

Ce  projet  de  motion  est  signée  par  MM.  Fourny, 
Stoffels et Mme Saenen.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - Nous en arrivons au point 2, avec 
l'examen de l'arriéré.

Je  n'ai  pas  de  demande  précise  de  l'un  ou  l'autre 
membre pour faire  remonter un texte de décret  ou de 
résolution.

Étude « Towards 100 % renewable energy in Belgium 
by 2050 » sur la faisabilité et l'impact sur le système 

énergétique futur de la Belgique de trajectoires  
susceptibles de mener notre pays vers l'utilisation de  
100 % de sources d'énergie renouvelables en 2050

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  l'étude 
« Towards  100 %  renewable  energy  in  Belgium  by 
2050 »  sur  la  faisabilité  et  l'impact  sur  le  système 
énergétique  futur  de  la  Belgique  de  trajectoires 
susceptibles  de  mener  notre  pays  vers  l'utilisation  de 
100 % de sources d'énergie renouvelables en 2050.

Si je peux vous demander une seconde d'attention 
sur ce point.

C'est l'étude Towards dont on a déjà parlé à plusieurs 

reprises. Il s'agit d'une réunion intraparlementaire avec 
les collègues des Régions flamande et bruxelloise ainsi 
que du Fédéral  concernés,  des commissions réunies – 
c'est là que j'attire votre attention – de l'énergie et  de 
l'économie  étant  donné  qu'il  faut  avoir  toutes  les 
similitudes et toutes les convergences possibles avec les 
autres  parlements  et  les  autres  organisations 
parlementaires,  en sorte que les présidents ont eu des 
contacts entre eux, MM. Dupriez, Peulemans, et cætera. 
Trois dates avaient été évoquées de manière informelle, 
des courriels – c'est tout à fait logique – ont circulé, le 
dossier a été évoqué en Conférence des présidents. La 
date  qui  semble  retenir  le  consensus,  mais  c'est  à 
confirmer - on doit en parler ou en a peut-être déjà parlé 
à la commission de M. le Ministre Marcourt ici juste en 
dessous -  c'est le 3 juin.  C'est peut-être une semaine 
relative  aux  travaux  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles. Il faut savoir qu'il est impossible de trouver 
des dates qui puissent correspondre en tous points à tout 
le monde et quoi qu'il arrive.

Nous retenons provisoirement cette date du 3 juin, si 
vous le voulez bien, pour des délégations respectives et 
travailler  en  conséquence  sur  les  trajectoires 
énergétiques, objectif 2050. 

Le  texte  était  sur  la  plate-forme  et  a  été  publié 
globalement en anglais. Il y a eu une synthèse de cinq 
ou  six  pages  en  français.  Cela  avait  été  distribué  à 
l'ensemble  des  membres  de  la  commission  en  son 
temps. Maintenant, il faut atterrir dans cette organisation 
et  donc  je  vous  invite  à  vous  documenter  ou 
redocumenter  à  cet  égard-là,  mais  c'est  enregistré  et 
donc a priori, ce serait le 3 juin, à confirmer.

Je  ne  sais  pas  s'il  y  a  des  commentaires,  des 
observations,  nous  sommes  d'accord ?  Je  vous  en 
remercie.

PROJETS ET PROPOSITIONS

MISSION D’ÉTUDE D’UNE DÉLÉGATION DE 
LA COMMISSION DE L'ÉNERGIE, DU 

LOGEMENT, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, SUR LA 

THÉMATIQUE DES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES ET DES ÉCOQUARTIERS À 
LYON, GRENOBLE ET VALENCE DU 19 AU 22 

FÉVRIER 2013 - RAPPORT 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
présentation  du  rapport  de  la  mission  d’étude  d’une 
délégation de la Commission de l'énergie, du logement, 
de la fonction publique et de la recherche scientifique, 
sur la thématique des énergies renouvelables et des éco-
quartiers  à Lyon,  Grenoble  et  Valence  du  19  au  22 
février 2013.

Les  rapporteurs  sont  Mme  Meerhaeghe  et  M. 
Senesael. 
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Je peux vous dire, pour y avoir été avec quelques-
uns d'entre vous ici présents, que c'était une mission où 
on a bien et beaucoup travaillé, que c'était vraiment très 
intéressant. Je me permettrai peut-être de céder la parole 
quelques  instants  à  Mme  Meerhaeghe,  si  elle  le 
souhaite, sur le rapport qui est à votre disposition et qui 
a été communiqué également par Mme la secrétaire, que 
je  remercie  pour  ses  bons  et  loyaux  services  non 
seulement  lors  de  la  mission,  mais  aussi  pour  son 
concours pour l'élaboration dudit rapport.

La parole est à Mme Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe (Ecolo) - Je ne vais évidemment 
pas  faire  la  lecture  complète  du  rapport,  un  rapport 
parfaitement  bien  réalisé  par  les  services  que  je 
remercie.

Vous  signaler  dans  les  grandes  lignes  ce  que  la 
délégation a pu visiter,  toutes les  rencontres que nous 
avons pu faire, que la délégation était composée de M. 
le Président Jamar, de M. Crucke, Mme Saudoyer, M. 
Senesael,  M. Tachenion et  moi-même ainsi  que Mme 
Berger, la secrétaire de la commission. 

Nous  avons  été  également  accompagnés  par  une 
collaboratrice  du  cabinet  de  M.  le  Ministre,  Melle 
Philippe.

La mission  s'est  déroulée en  trois  endroits :  Lyon, 
Grenoble et Valence. C'est vrai que Lyon et Grenoble, 
notamment,  sont  reconnus  pour  une  pratique  du 
développement  urbain  qui  s'inscrit  véritablement  dans 
une politique de développement durable, que ce soit en 
termes  de  logement,  d'énergie,  de  développement 
énergétique  et  de  recherche.  Notre  commission  avait 
donc  grand  intérêt  à  se  déplacer  et  à  rencontrer  ces 
différents acteurs.

Tout  au  long  de  la  mission,  la  délégation  a  été 
particulièrement  marquée  par  l'enthousiasme,  le 
dynamisme  des  différentes  personnes  rencontrées.  On 
peut  dire  que,  quelque  part,  cela  se  traduit  dans  les 
chiffres parce qu'on a été étonnés de ceux-ci. La région 
Rhône-Alpes  est  très  florissante,  c'est  la  deuxième 
région française et la sixième au niveau de l'Europe en 
termes  de  PIB.  Ce  sont  des  éléments  qui  nous  ont 
marqués.

Deux ou trois mots sur la visite  à Lyon : on a eu 
l'occasion  de  rencontrer  un  des  responsables  de  la 
coopérative CitéCréation qui se charge de peindre des 
murs dans le cadre de fresques. Ces murs peints servent 
à embellir, que ce soit un quartier ou une ville, mais en 
réalité sont tout à fait construits avec les habitants, les 
citoyens  concernés.  On  a  pu  notamment  se  retrouver 
dans  la  résidence  de  la  Sarra  qui  est  un  quartier  de 
logements sociaux et là, les habitants ont souhaité que 
l'on repeigne les murs à l'image de façades existantes 
dans  d'autres  quartiers  de  Lyon.  Ces  murs,  au  départ 
uniformes,  sont  donc  devenus  des  façades  de  styles 

différents et relativement colorés. Cette opération a été 
menée  à  condition qu'au  préalable,  un certain  confort 
soit assuré pour les locataires sociaux et donc que tous 
les  travaux nécessaires  soient  réalisés,  que  ce  soit  en 
termes  de  plomberie  ou  en  termes  d'isolation  afin 
justement de ne pas être uniquement une opération de 
façade, c'est le cas de le dire.

Par ailleurs – c'est sans doute le plus impressionnant 
– la leçon qu'on peut en retirer est que ce quartier, qui a 
été victime d'une grande délinquance avec de nombreux 
appartements  vides  parce  que  très  peu  attractifs, 
aujourd'hui, est propre et convivial. Les demandes d'y 
habiter  sont  d'ailleurs  trop  nombreuses.  Les  habitants 
préservent  finalement  leur  espace  de  vie.  Ces  projets 
sont menés à bien grâce à des partenariats public/privé.

On a également rencontré à Lyon l'un des acteurs du 
pôle de  compétitivité  concernant  le  transport  collectif 
urbain.  C'est  l'un  des  70  pôles  de  compétitivité  en 
France  et  celui-ci  s'attache  à  créer,  à  développer  des 
solutions de transport collectif urbain ; 133 projets ont 
ainsi été labellisés en six ans pour un montant total de 
212  millions  d'euros,  dont  80  millions  d'euros  de 
subventions publiques.

Ce qui est particulier dans le fonctionnement, c'est 
que  chaque  projet  est  piloté  par  un  industriel  ou  des 
chercheurs qui, en quelque sorte, y consacrent une partie 
de leur temps. 

Les projets s'articulent autour de cinq programmes 
en  recherches  et  développement,  notamment  sur  les 
véhicules  électriques  à  recharge  rapide,  les  accidents 
entre  véhicules  et  usagers  faibles,  les  possibilités 
d'alléger les véhicules. Plus globalement, en termes de 
mobilité, ce pôle travaille à la mise en place d'un institut 
des  transports  et  de  la  mobilité  urbaine  à  l'échelle 
nationale. 

La  volonté  du  pôle  est  en  réalité  de  devenir  la 
référence  mondiale  des  systèmes  de  transports 
collectifs,  que ce  soit  pour les  personnes ou pour  les 
marchandises.

On a visité deux salons à Lyon : le salon Énergie et 
Blue  Bat.  Ce  sont  des  salons  dédiés  aux  énergies 
renouvelables et à la rénovation des bâtiments. Plusieurs 
colloques  étaient  organisés,  mais  ceci  permet  de 
rappeler  que  le  plan  en  matière  des  performances 
énergétiques des logements,  le plan du Gouvernement 
français,  vise  à  mettre  aux  normes  énergétiques  un 
million de logements neufs et anciens par an. Avant tout, 
il est vrai que les différents acteurs qui sont intervenus 
ce jour-là précisaient qu'il fallait vraiment passer à une 
phase industrielle pour rénover 500 000 logements, en 
trouvant  des  réponses  multiples  à  la  question  du 
financement,  donc  de  trouver  différentes  sources  de 
financement comme le tiers investisseur ou encore un 
fonds d'investissement privé avec un pilotage public, la 
création  d'un  guichet  unique  pour  accompagner  les 
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demandes  et  travailler  aussi  à  une  véritable 
industrialisation  des  process,  c'est  la  formation  des 
travailleurs.

Un  rapport  a  été  établi  sur  les  financements 
innovants. Ce rapport, qui nous a paru assez intéressant 
et complet et qui a été exposé lors de ce colloque, est 
accessible via un lien Internet qui est  indiqué dans le 
rapport.

À Lyon, nous avons eu également un exposé et une 
discussion autour du projet Lyon Confluence.  Il  s'agit 
d'un  écoquartier  construit  sur  les  terres  d'un  chancre 
industriel situé au confluent de la Saône et du Rhône. 
Ce  projet  a  donné  naissance  à  la  première  société 
publique locale d'aménagement dont le capital de près 
de  2  millions  d'euros  est  détenu  par  la  Communauté 
urbaine du Grand Lyon et qui a pour objet de réaliser 
ces diverses actions d'aménagement. Pour la petite ou la 
grande histoire, ce territoire marécageux avait déjà été 
dompté par l'ingénieur Perrache à la fin du 18e siècle et 
deux  siècles  plus  tard,  il  était  voué  aux  activités 
industrielles.  Suite  au  déclin  de  ces  activités 
industrielles, les terres se sont libérées et un projet de 
ZAC, zone d'aménagement concerté, a été lancé en 2003 
afin de faire renaître en quelque sorte la presqu'île grâce 
à du logement,  des  bureaux,  des  espaces  publics,  des 
commerces  et  depuis  on  a  pratiquement  doublé  les 
terrains aménagés. 

L'objectif est d'atteindre d'ici 2030 25 000 habitants 
et créer 22 000 emplois. 

Cet écoquartier se construit grâce à des partenariats 
et  notamment  avec  le  Japon pour  la  conception  et  la 
réalisation  d'un  immeuble  zéro  énergie,  la  mise  à 
disposition de véhicules électriques pour les entreprises 
locales. 

En  termes  de  mobilité,  les  voiries  sont  partagées 
entre  tous  les  usagers.  Un  élément  qui  nous  a  aussi 
étonnés, c'est le nombre de places de stationnement qui 
est limité. Par exemple, il est prévu une demi-place pour 
100  m2 de  bureaux  dans  la  deuxième  phase 
d'aménagement. 

C'est un quartier aussi bioclimatique, afin d'utiliser 
80 %  d'énergies  renouvelables  dans  le  cadre  d'un 
programme  européen  –  Concerto  –  qui  a  amené 
quelques  sous  dans  l'escarcelle,  à  savoir  4  millions 
d'euros.  On  peut  encore  noter  un  grand  nombre  de 
façades,  de  toitures,  de  balcons  végétalisés,  des 
systèmes  de  protection  solaire  et  de  ventilation  qui 
permettent de se passer de la climatisation et, dans cette 
région, c'est évidemment important. Il y a également le 
développement  d'un  réseau  de  chaleur  alimenté  par 
biomasse et des actions pour une réduction d'ici 2030 de 
50 % de la consommation d'eau potable également. 

Un  autre  élément  supplémentaire  et  essentiel  à 
signaler est que, dans ce quartier, il y a place pour tous, 

pour  tous  les  budgets  et  pour  tous  les  types  de 
logements. 

On terminé  notre  visite  à  Lyon par  une  rencontre 
avec l'homologue de l'AWEx – ERAI – pour Entreprise 
Rhône-Alpes international qui est présente dans 21 pays 
et qui a justement signé, lors de la semaine où nous nous 
y  trouvions  en  mission,  à  Bruxelles,  un  accord  de 
partenariat  avec  l'AWEx.  Ainsi,  les  deux  organismes 
vont pouvoir partager leur réseau d'incubateurs, à savoir 
des  bureaux  équipés,  à  la  disposition  des  nouvelles 
entreprises. 

Ensuite, à Grenoble, nous avons eu une discussion 
très intéressante avec les autorités locales qui nous ont 
fait  comprendre  les  particularités  de  Grenoble  et  la 
façon d'y répondre. Grenoble est en effet enclavée dans 
une cuvette entourée de montagnes et le défi est de taille 
pour répondre aux questions démographiques, puisqu'il 
est impossible de s'étendre et, aussi, bien évidemment, 
au problème de pollution. Pour ce faire, un projet – le  
programme  Facteur  4  –  a  été  mis  en  place  afin  de 
diviser par quatre la pollution d'ici 2050. Ce programme 
porte déjà ses fruits aujourd'hui puisque cela engendre 
une diminution de 5 % par an de la pollution à l'heure 
actuelle. 

Pour  assurer  la  transversalité  des  différentes 
décisions  à  prendre  dans  ce  domaine,  un  adjoint  au 
maire  est  spécifiquement  attaché  au  développement 
durable. 

Nous avons également pu nous rendre dans la ZAC 
de Bonne. Il s'agit d'un terrain de plus de huit hectares 
qui  accueillait  autrefois  une  caserne  militaire  et, 
aujourd'hui, c'est un quartier durable avec des réponses 
environnementales,  des  espaces  partagés,  de la  mixité 
sociale, de la mobilité douce, des transports en commun, 
un  système  de  voitures  partagées,  l'intégration 
d'énergies  renouvelables,  et  cætera.  Donc  des 
aménagements  relativement  compacts,  économes  en 
espace,  ce  qui  donne  aujourd'hui  900  logements  à 
vendre ou à louer, pour tout type de personnes, que ce 
soit des étudiants, des personnes âgées ou des familles 
dans une formule de copropriété mixte entre le logement 
social  et  le  logement  privé.  Les  logements  sont 
adaptables aussi aux personnes à mobilité réduite avec 
une absence, notamment, de marche entre les différents 
espaces  extérieurs-intérieurs,  les  halls,  les  balcons,  et 
cætera. 

Autre particularité de Grenoble, c'est la géologie de 
son sous-sol avec une nappe phréatique peu profonde et, 
donc,  il  est  impossible  de  construire  des  parkings  en 
sous-sol  à  plusieurs  niveaux.  Le  développement  de 
différentes  politiques,  notamment  en  termes  de 
transports  en  commun  ou  en  termes  de  transports 
partagés, a pour résultat, aujourd'hui, que le seul niveau 
de  parking  souterrain  est  à  moitié  vide  et  le  nombre 
moyen de places par ménage est inférieur à un. 
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Dans  ce  quartier,  les  bâtiments  sont  à  basse 
consommation  d'énergie  grâce  à  une  forte  isolation 
extérieure  et  une  bonne  compacité  des  immeubles 
également.  Il  y a une grande diversité des utilisations 
des énergies renouvelables via, notamment, des capteurs 
solaires thermiques et des installations de cogénération. 

Il  y  a  également  un  centre  commercial  et  c'est  le 
premier à être bioclimatique en France. Son électricité 
est  produite  par  une  centrale  de  capteurs 
photovoltaïques  en  toiture  pour  l'éclairage  et  la 
ventilation.  Il  y  a  également  un  système  de 
refroidissement de l'air réalisé par une pompe à chaleur 
géothermique  avec  des  échanges  avec  la  nappe 
phréatique, justement. Ceci fait que ce centre est le seul 
à ne pas être climatisé. 

Le  quartier  de  Bonne,  finalement,  constitue  une 
espèce de prototype avec toute une série de rapports en 
termes  techniques,  mais  aussi  d'évaluation  sur  les 
aspects sociaux. 

Je  peux  dire  que,  globalement,  la  visite  de  ce 
quartier nous a particulièrement enthousiasmés, comme 
la  visite  de  l'autre  écoquartier,  celui  de  la  presqu'île, 
avec une démarche plus intégrée. 

On a également rencontré le responsable du pôle de 
compétitivité Tenerrdis. Celui-ci compte 165 membres, 
ce sont essentiellement des industriels dans les filières 
des  nouvelles  technologies  en  énergie,  donc  dans  le 
solaire,  dans  l'efficacité  énergétique  des  bâtiments,  la 
gestion  des  réseaux,  le  stockage,  la  biomasse, 
l'hydrogène,  les  piles  à  combustible  et  la  filière 
hydraulique. C'est en quelque sorte l'équivalent de notre 
GreenWin. La région Rhône-Alpes est assez ambitieuse 
en la  matière puisqu'elle  va  atteindre  29 % d'énergies 
renouvelables d'ici 2020, c'est-à-dire demain. 

Dans  ce  pôle  de  compétitivité,  les  membres 
assument une cotisation assez élevée allant de 550 euros 
à 18 000 euros pour un service qui se veut de qualité. Le 
rôle essentiel de ce pôle de compétitivité étant de mettre 
tous les acteurs en réseau. 

Dans la région de Valence, nous avons aussi été très 
impressionnés  par  la  visite  de  l'entreprise  McPhy 
Energy, spécialisée dans le stockage d'hydrogène sous 
forme solide. La société est d'ailleurs reconnue comme 
faisant usage des 100 technologies les plus innovantes 
au  monde.  Elle  a  été  créée  en  2008  avec  quatre 
employés  et,  aujourd'hui,  elle  en  compte  70.  Le  plus 
étonnant dans notre visite, sans rentrer dans les détails 
techniques, est sans doute le procédé de stockage dans 
les  disques  métalliques  qui  stockent  l'hydrogène.  Ce 
sont des disques qui font un centimètre d'épaisseur, 300 
millimètres  de  diamètre  pour  une  centaine  de  litres 
d'hydrogène et  qui  constituent une grande avancée en 
matière de sécurité puisque ces disques ne s'enflamment 
pas  et  n'explosent  pas.  Il  s'agit,  ici,  d'alimenter  en 
hydrogène, principalement les grandes industries. 

Un autre élément, c'est que le  process classique de 
l'hydrogène rejette  dix tonnes de CO2 pour une tonne 
d'hydrogène,  mais  justement,  McPhy  Energy  produit 
l'hydrogène  vert,  décarboné.  C'est  bien  décrit  dans  le 
rapport, je ne vais pas vous donner les détails. 

En  tout  cas,  Monsieur  le  Ministre,  votre 
collaboratrice qui nous accompagnait – je suppose – a 
dû vous en toucher un mot, car notre délégation espère 
que des contacts seront pris entre votre cabinet et cette 
société innovante. 

En  conclusion,  c'est  une  mission  des  plus 
intéressantes  et  des  plus  enthousiasmantes.  Je  pense 
vraiment à l'unanimité des personnes présentes et suite, 
notamment,  aux  différentes  rencontres  avec  aussi 
l'adjoint au maire de Lyon et notre consul honoraire à 
Lyon. Cet enthousiasme a fait  que  le M. le Président 
Jamar a d'ailleurs invité la Ville de Lyon aux prochaines 
fêtes de Wallonie. J'imagine que l'on aura l'occasion d'en 
reparler. 

M. le Président. -  Excellent  rapport,  Madame 
Meerhaege.  Vous  voyez  que  l'on  n'a  pas  chômé  sur 
place. Nous devons effectivement relayer la demande ou 
les  suggestions  réciproques  qui  ont  été  faites  à  cette 
occasion. 

Y  a-t-il  des  commentaires,  des  questions ?  Non. 
Nous pouvons poursuivre notre ordre du jour.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES 

(Suite)

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « L'ÉVOLUTION DU DOSSIER DES 

ÉCHELLES SPÉCIFIQUES ET LES DOLÉANCES 
DES INGÉNIEURS DU SERVICE PUBLIC DE 

WALLONIE (SPW) ET DES ORGANISMES 
D'INTÉRÊT PUBLIC (OIP) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fourny à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« l'évolution du dossier des échelles spécifiques et les 
doléances des ingénieurs du Service public de Wallonie 
(SPW) et des organismes d'intérêt public (OIP) ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question. 

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  reviens  sur 
cette  question suite  à  la question d'actualité  que nous 
avions évoquée voici  trois  semaines  maintenant,  juste 
avant les vacances de Pâques, pour faire le point suite à 
la grève qui avait  été annoncée par  les  ingénieurs  du 
SPW, par rapport à la situation et la décision du Conseil 
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d'État  qui  visait  à  invalider  les  échelles  spécifiques 
barémiques qui avaient été décidées précédemment par 
le gouvernement, en vue de régler la situation financière 
de ces ingénieurs et de ces niveaux 1. 

Malgré les réponses apportées, la grève s'est malgré 
tout  tenue  telle  qu'elle  avait  été  annoncée.  Vous  avez 
donc indiqué que l'arrêt adopté le 21 février dernier, qui 
fondera les carrières de niveau 1 sur un nouveau socle, 
prenait en considération non seulement le diplôme, mais 
également – élément neuf, et je pense que c'est utile – le 
fait  que  l'on  doit  également  prendre  en  considération 
l'expérience  et  l'exercice  de  missions  spéciales  sur  le 
terrain,  outre  la  question  unique du diplôme qui  peut 
poser dilemme.

Vous  avez  également  assuré  que  les  agents 
concernés n’auraient pas à subir d’effet rétroactif d'un 
point de vue pécuniaire par rapport à leur situation et 
qu'une concertation syndicale allait être mise en œuvre. 

Par  ailleurs,  il  y  a  les  ingénieurs,  mais  aussi  les 
juristes  qui,  eux,  étaient  jusqu'à  présent  exclus  du 
bénéfice des échelles spéciales et qui, à juste titre me 
semble-t-il,  se  manifestent  et  indiquent  qu’eux  aussi 
souhaitent être alignés au même titre que les ingénieurs. 
Il y aura une harmonisation des statuts barémiques de 
l'ensemble de ces agents. 

Simplement, ma question porte sur le fait de savoir 
si, effectivement, il  y a des mesures concrètes qui ont 
été  prises,  négociées,  concertées.  Où en est-on ? Quel 
est l'état d'avancement de la situation pour l'ensemble de 
ces  agents  concernés  par  ces  problèmes  et 
revendications particuliers ?

M. Président.  -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Monsieur  le  Député,  tout 
d'abord,  comme  je  l'ai  déjà  indiqué  devant  cette 
commission, le 18 février dernier, il n'entre pas dans les 
intentions du gouvernement de modifier les contrats de 
travail et les arrêtés individuels des agents concernés par 
cet arrêt. Il n'y aura donc pas de réduction salariale pour 
ces agents dont le nombre s'élève, à la date du 9 avril 
2013, à 644 – 182 contractuels et 462 statutaires. 

Ensuite,  le  projet  d'arrêté,  adopté  par  le 
Gouvernement wallon le 21 février dernier, est toujours 
en  cours  de  négociation  avec  les  organisations 
syndicales qui, lors de la réunion de travail du 27 mars 
dernier, ont réagi de manière constructive, en formulant 
diverses propositions qui doivent encore être examinées. 

Des mesures transitoires y figurent et font l'objet de 
discussions qui se poursuivent donc. Ces mesures ont 
pour  objectif  de  donner  une  base  juridique  aux 
situations individuelles  que vous évoquez,  mais  je  ne 
peux pas vous garantir  qu'elles  seront acceptées telles 
qu'elles  par  le  Conseil  d'État  et  ensuite  par  le 

gouvernement. 

Pour  ce  qui  concerne  le  cas  individuel,  mais  là, 
c'était la question de M. Borsus que je ne dois pas faire 
puisqu'il ne l'a pas posée. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Je  vous  remercie  pour  la 
réponse apportée. 

QUESTION ORALE DE M. TACHENION À
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LE FINANCEMENT EXCEPTIONNEL 
POUR LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE DE 

L'ÉCONOMIE WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Tachenion à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« le  financement  exceptionnel  pour  la  transition 
écologique de l'économie wallonne ».

La parole est à M. Tachenion pour poser sa question.

M. Tachenion  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  dans  le 
prolongement  du  premier  colloque  sur  la  transition 
durable qui s'est tenu il y a quelques semaines à Namur 
– pour lequel j'ai déjà eu l'occasion de vous interroger – 
vous  avez  annoncé  récemment  un  financement 
exceptionnel  de  plus  de  11  millions  d'euros  pour  les 
universités qui développeront des projets de recherche 
visant  à  relever  le  défi  de  la  transition  de  l'industrie 
traditionnelle  wallonne  vers  des  applications  assurant 
une transition écologique.

À ce que nous en avons lu dans la presse, ce plan 
prévoit,  notamment,  que  50 %  du  financement  des 
recherches  effectuées  par  les  universités  partenaires 
seront apportés par la Wallonie. Il faut donc en déduire 
que les 50 autres pour cent seront apportés par lesdites 
universités et que les projets retenus dans le cadre de cet 
appel  seront  examinés  par  un  jury  wallon  et 
international.

À propos du financement proprement dit, pourriez-
vous en préciser l'origine et les modalités ? Pour y voir 
plus clair, la question précise que je vous pose est de 
savoir s'il s'agit du même budget que celui dégagé pour 
financer  le  Fonds  de  la  Recherche  fondamentale 
stratégique. Pourriez-vous me donner un éclaircissement 
à cet égard ?

Pourriez-vous préciser la procédure de sélection et 
les critères qui seront retenus pour le choix des projets ? 
On sait que vous avez déclaré également que seuls les 
projets  trois  étoiles  seront  retenus  afin  d'assurer  un 
investissement moins risqué.
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Par  ailleurs,  en  réponse  à  l'une  de  mes  questions 
relatives au cloisonnement des sciences, vous affirmiez 
récemment  –  je  vous  cite  –  « qu'une  réforme  de  la 
recherche  scientifique  s'avère  nécessaire  afin  qu'elle 
puisse apporter une véritable contribution à la transition 
de nos sociétés vers le développement durable ».

Parmi  les  pistes  évoquées  pour  tendre  vers  cet 
objectif,  vous  parliez  de  changer  les  organisations  en 
supprimant  les  obstacles  pratiques  et  institutionnels 
empêchant de s'attaquer aux questions de transformation 
sociotechnique posées par le développement durable.

Concrètement,  via  quelles  mesures  et  avec  quels 
moyens entendez-vous mener cette réforme ?

Pourriez-vous nous faire part aussi des mesures que 
vous  comptez  mettre  en  œuvre  suite  à  l'analyse  des 
recommandations du rapport  élaboré  dans le cadre du 
colloque précité ?

Je vous remercie par avance pour vos éléments de 
réponse. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Député, le 15 mars 
dernier,  un  appel  visant  à  sélectionner  de  nouveaux 
programmes  d'excellence a effectivement  été  lancé.  Il 
s'agit de financer des projets de recherche fondamentale 
sur  le  redéploiement industriel  de la  Wallonie en  vue 
d'une transition écologique. L'appel est doté d'un budget 
de 11 250 000 euros à charge du Plan Marshall 2.vert, 
sur  l'article  65.01  de  la  division  organique  18, 
programme 18.31. 

Privilégiant l'excellence et la transparence, le choix 
des nouveaux programmes d'excellence fait l'objet d'un 
appel,  garantissant  une  sélection  rigoureuse  et 
l'évaluation des propositions par deux experts étrangers. 
Les projets seront présentés au Comité de sélection dont 
la  composition  est  détaillée  dans  le  texte  de  l'appel. 
C'est en ce sens que je peux vous garantir que seuls les 
projets  trois  étoiles  seront  sélectionnés.  Ces  derniers 
devront  être  bien  évalués  pour  chacun  des  critères 
suivants : qualité de la proposition, qualité scientifique 
du  projet,  développement  durable  et  potentiel  de 
valorisation. 

En ce qui concerne la contribution de la recherche 
au  développement  durable,  je  me  félicite  de  la 
collaboration que la DGO6-Recherche a initiée avec le 
département  du  Développement  durable  du  SPW : 
chaque programme de recherche déposé dans le cadre 
de  cet  appel  sera  évalué  par  un  fonctionnaire  de  ce 
département. 

Enfin,  le rapport  élaboré dans le  cadre du premier 
Congrès  interdisciplinaire  du  développement  durable 
sera transmis aux administrations de la recherche de la 

Wallonie  et  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  afin 
qu'elles étudient les possibilités de mise en œuvre des 
recommandations qui y sont développées. 

M. le Président. - La parole est à M. Tachenion. 

M. Tachenion  (PS).  -  Je  remercie  M.  le  Ministre 
pour sa réponse.

QUESTION ORALE DE M. TACHENION À
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LES PISTES À EXPLOITER LIÉES À LA 

SURCHAUFFE NUMÉRIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Tachenion à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« les pistes à exploiter liées à la surchauffe numérique ».

La parole est à M. Tachenion pour poser sa question.

M. Tachenion  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est de retour de 
cette  excellente  et  combien  intéressante  mission  de 
notre  commission  en  Rhône-Alpes  que  m'est  venue 
l'idée  d'évoquer  cette  thématique  dans  notre 
commission.

À la lecture d'un dossier développé par  Le Nouvel  
Observateur qui faisait état de projets, de perspectives 
de  réflexions  en  matière  de  recherche,  la  question 
finalement est à la frontière du domaine de la recherche 
et de l'énergie. La transversalité s'impose dans le cadre 
de cette réflexion et donc on parle beaucoup de mixte, 
de  renouvelable.  Tout  cela  fait  évidemment  l'actualité 
aujourd'hui.  C'est  peut-être  plus  dans  la  notion  de 
récupérable  que  s'inscrit  la  préoccupation  que  je 
développe dans cette question.

Monsieur le Ministre, depuis de nombreuses années, 
nous  assistons  à  une  augmentation  spectaculaire 
d'échanges de données numériques à travers le monde. 
Ces données transitent  par  des  serveurs  installés  dans 
des  bâtiments  mieux  connus  sous  le  nom  de  data 
centers et  souvent  conçus  comme  des  bunkers  qui 
abritent des milliers de processeurs qui dégagent de la 
chaleur.

En  France,  on  compterait  200  data  centers.  En 
Wallonie,  l'on  peut  citer  l'exemple  du  data  center de 
Google  installé  à  Ghlin.  Ces  hôtels  numériques 
nécessitent d'être refroidis en permanence, afin d'éviter 
que  les  circuits  intégrés  ne  grillent.  C'est  pour  cette 
raison que Google a, par ailleurs, installé son centre à 
Ghlin.  En effet,  il  est  à  proximité  d'un canal  au  sein 
duquel il puise de l'eau en permanence pour refroidir ses 
systèmes d'exploitation.  

Depuis  quelques  années,  un  jeune  polytechnicien 
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français, propriétaire d'une société  start up active dans 
la  recherche,  s'est  lancé  dans  un  combat  contre  la 
déperdition calorifique provoquée par  ce qu'il  nomme 
« la surchauffe numérique ». Selon lui, à titre d'exemple, 
deux requêtes lancées sur Google suffiraient à chauffer 
un  expresso.  On  comprend  alors  mieux  l'utilité  de 
s'intéresser  à  ces  centres  de  données  et,  plus 
particulièrement, à l'énergie produite et consommée par 
ceux-ci.

Que  ce  soient  les  recherches  Internet,  l'utilisation 
d'une  carte  de  crédit,  l'envoi  de  courriels,  le 
téléchargement de documents, ou encore l'utilisation de 
réseaux sociaux tels que Facebook qui gère plus  d'un 
milliard  d'interactions  par  seconde.  Nous  sollicitons 
chaque seconde les processeurs et disques durs de ces 
data centers. Par ailleurs, un constat mérite d'être mis en 
exergue – et nous le savons bien puisque c'est un des 
défis. D'un côté, les ménages dépensent de plus en plus 
pour  se  chauffer,  alors  que  les  entreprises  dépensent 
d'un  autre  côté,  de  plus  en  plus  pour  refroidir  ces 
fameux centres de cette chaleur inutile.

Ce chercheur a donc imaginé un nouveau processus 
permettant  de  récupérer  la  chaleur  produite,  un 
radiateur-ordinateur grâce auquel la chaleur numérique 
est  récupérée  et  rediffusée.  Ce  nouveau  mode  de 
chauffage permet ainsi  d'alimenter  des  logements,  des 
hôpitaux,  des  crèches  et  des  écoles.  En  parallèle,  ce 
système  de  chauffage  serait  également  utilisé 
prochainement en Finlande pour alimenter pas moins de 
4 500  logements  grâce  aux  données  de  centres  de 
gestionnaires de cartes de crédit Atos.

Plus proche de nous, le système proposé sera testé 
par  la  Mairie  de  Paris  pour alimenter  en  chaleur  une 
centaine de logements. Selon ladite société qui a créé ce 
radiateur-processeur  d'un  genre  nouveau,  le 
développement  de  ces  appareils  pourrait  permettre  la 
création de 5 000 à 6 000 emplois en France. On ne peut 
donc pas manquer, dans la réflexion qui nous anime en 
ce moment et en termes prospectivistes, de se poser la 
question de savoir si et comment des soutiens à ce type 
d'initiatives  peuvent  également  être  envisagés  sur  le 
beau territoire de notre Wallonie, à travers notamment 
des projets de recherche exploitables qui concerneraient 
plus  spécifiquement  la  récupération  de  cette  énergie 
calorifique et des opportunités que celle-ci peut procurer 
avec les conséquences que cela peut également avoir en 
matière  de  création  d'emplois,  de  chauffage  de 
logements  publics  et,  pourquoi  pas  également,  de 
certains bureaux administratifs.

Voilà  donc  le  sens  de  mes  interrogations  et  la 
question que je vous soumets, Monsieur le Ministre.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique.  -  Monsieur le Député, selon les 

informations  disponibles  auprès  de  l'administration,  il 
n'y a pas, à ma connaissance, de projet de recherche en 
Wallonie à ce jour dans le domaine de la récupération de 
chaleur liée à la surchauffe numérique. 

Cependant,  dans  le  cadre  de  l'appel  Greentic,  il 
pourrait  y avoir  des  projets  sur  cette  thématique.  J'en 
saurai davantage quand les projets auront été analysés 
par les experts, démarche en cours. 

La  récupération  de  chaleur  par  les  entreprises  au 
cours de leur processus de production avec valorisation 
sur  place  est  une  opération  bien  connue,  présentant 
généralement  un  rendement  financier  des  plus 
intéressants.  Il  ressort  des  nombreux  cas  concrets  de 
mise en œuvre que les entreprises ont compris l'intérêt 
résidant dans une telle opération et  n'attendent pas de 
signal des pouvoirs publics pour s'en saisir. 

Bien qu'ayant  trait  à  la  récupération de la  chaleur 
numérique  en  vue  de  sa  valorisation,  la  solution  que 
vous  évoquez  s'éloigne  des  solutions  classiques  de 
valorisation  sur  place  pour  assurer  une  valorisation 
externe, via un réseau de chaleur. 

Pour favoriser ce type de développement, la mise en 
place de réseaux de chaleur alimentés à partir d'énergies 
fatales et industrielles et/ou de l'exploitation de sources 
renouvelables, des mécanismes d'aide existent déjà tant 
au niveau fédéral sous forme d'une déduction fiscale que 
régional,  pour ce qui concerne le secteur public,  sous 
forme  de  subsides  pour  toutes  tailles  de  réseau  et 
d'utilisateurs. 

Je dois cependant souligner que, lorsque la chaleur 
potentiellement récupérable ne trouve pas d'application 
sur le site de l'entreprise, cette dernière doit envisager de 
céder cette chaleur dans un réseau de chaleur qui peut 
alimenter des logements, des collectivités locales et/ou 
d'autres entreprises. 

Assurer  un  tel  service  impose  des  contraintes  à 
l'entreprise, comme prévoir un système de secours afin 
de continuer à fournir de la chaleur en cas d'arrêt de son 
process industriel. Ce genre de contrainte, qui n'est pas 
le cœur de son activité et qui peut s'avérer complexe à 
gérer, présente parfois un obstacle majeur au lancement 
de  tels  projets,  car  les  obligations  qui  en  découlent 
peuvent être rédhibitoires pour un industriel. 

Afin  de  m'assurer  de  la  complète  analyse  de  la 
problématique  de  la  chaleur  fatale,  l'ICEDD  réalise 
actuellement,  avec  le  soutien  de  la  Wallonie,  une 
analyse du potentiel de récupération de la chaleur fatale 
en industrie. En fonction des résultats de cette étude, un 
complément  d'analyse  des  plus  petites  sources  de 
chaleur,  comme  les  frigos  ou  encore  la  surchauffe 
numérique, serait envisageable. 

Je suis convaincu de l'importance d'augmenter sans 
cesse l'efficience énergétique que la Wallonie, pour nous 
et  notre  gouvernement,  contribue  dans  ses  projets  et 
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décisions à favoriser l'émergence de réseaux de chaleur 
à partir  de chaleurs fatales et d'énergies renouvelables 
non exploitables par tout un chacun. 

M. le Président. - La parole est à M. Tachenion.

M. Tachenion  (PS).  -  Une  courte  réplique  pour 
remercier  M.  le  Ministre  de  sa  réponse.  Il  y  a 
effectivement une ou plusieurs portes à ouvrir. Je dirais 
que toutes les pistes sont sans doute bonnes à exploiter 
indépendamment de certaines contraintes.

Je  ne  suis  pas  dupe,  mais  toutes  les  pistes  sont 
bonnes à exploiter. Ainsi, j'entends qu'il y aura aussi des 
évaluations à faire par rapport à cette réflexion.

QUESTION ORALE DE MME DEFRAIGNE À
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LES 100 EMPLOIS MENACÉS À LA 

CENTRALE TGV DE SERAING »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Defraigne à M. Nollet, Ministre 
du Développement durable et de la Fonction publique, 
sur  « les  100 emplois  menacés  à  la  centrale  TGV de 
Seraing ».

La  parole  est  à  Mme  Defraigne  pour  poser  sa 
question.

Mme Defraigne  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, le 20 mars 2013, 
se sont tenus un conseil d'administration et un conseil 
d'entreprise extraordinaire chez Luminus.

La mise sous cocon de la centrale turbine gaz vapeur 
a été annoncée et des menaces planent sur la centrale 
TGV d'Angleur et sur les emplois administratifs situés à 
l'ilot Saint-Michel de Liège. Confirmez-vous le nombre 
d'emplois  menacés ?  Confirmez-vous  que  la  centrale 
TGV de  Seraing  n'a  tourné  que  48  heures  ces  deux 
derniers  mois  et,  sur  l'année  2012,  l'équivalent de  60 
jours ?  Confirmez-vous  que  les  centrales,  à  la  fois 
d'Angleur  et  de  Seraing,  n'ont  pas  tourné  ou 
pratiquement  pas  ces  derniers  24  mois ?  Peut-on  se 
passer  de  la  production  de  ces  deux  centrales  TGV 
puisque l'arrêt des centrales nucléaires de Tihange 2 et 
Tihange 3 pour cause de microfissures a privé le réseau 
de 2 000 mégawatts sur la totalité du réseau belge.

Ceci a évidemment pour conséquence de rendre la 
Belgique structurellement dépendante des importations 
électriques  françaises.  C'est  Elia  qui  l'a  expliqué.  Ce 
n'est pas moi. Par ailleurs, le  tube par lequel provient 
cette  électricité  française  a  aussi  ses  limites  –  3 500 
mégawatts. Il semblerait, par exemple, que le 17 janvier, 
on  ait  frisé  l'engorgement.  Le  risque  de  coupure  de 
courant semble bien réel,  n'est  pas hypothétique,  n'est 
pas  fantaisiste.  Fermer  la  centrale  TGV  de  Seraing 

n'augmentera-t-il pas les risques de sous-production en 
Belgique ?  Je  vous  remercie  pour  toutes  les  réponses 
que vous voudrez bien me fournir.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Madame la Députée, je voudrais 
préalablement  souligner  que  votre  question  devrait 
plutôt  être  adressée  au  Secrétaire  d'État  fédéral  à 
l'Énergie. En effet, en la matière, en vertu de la loi du 8 
août  1980,  c'est  l'État  fédéral  qui  est  compétent 
concernant  la  sécurité  d'approvisionnement  et  le  plan 
d'équipement du secteur de l'électricité. Je ne veux pas 
pour autant rester silencieux sur cette question traitant 
d'un sujet d'importance pour la Wallonie, tant d'un point 
de vue énergétique qu'économique.

J'ai en effet été informé du projet de restructuration 
de  Luminus  par  l'intermédiaire  de  représentants 
syndicaux.  Ceux-ci  ont  également  rencontré  les 
représentants d'autres ministres, tant au niveau régional 
que fédéral.  Lors  de  ces  rencontres,  la  rentabilité  des 
centrales  TGV  a  été  évoquée,  ainsi  que  l'impact 
potentiel en matière de sécurité d'approvisionnement en 
cas de fermeture des centrales.

Par  ailleurs,  EDF  Luminus  a  également 
communiqué récemment sur le sujet, après approbation 
d'un plan de  restructuration par  son CA dont certains 
membres sont des représentants d'autorité publique.

La  dépendance  face  aux  implantations  françaises, 
mais  également  néerlandaises  où  les  capacités  de 
production sont en excédent résulte en grande partie de 
décisions  commerciales.  En  effet,  à  la  suite  de  la 
libéralisation, les fournisseurs choisissent fréquemment 
d'acheter de l'électricité à l'étranger lorsque le coût y est 
plus bas plutôt que d'avoir recours à des unités situées 
sur notre territoire.

Afin  d'assurer  la  sécurité  d'approvisionnement  en 
Belgique et de sortir progressivement du nucléaire, les 
centrales d'Angleur et de Seraing représentent des outils 
importants,  à  la  fermeture  desquelles  je  ne  peux  me 
résoudre sans aborder ce problème lors d'une prochaine 
rencontre  entre  ministres  en  charge  de  l'énergie  au 
niveau fédéral et régional.

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne  (MR).  -  Évidemment  que  les 
questions  ont  aussi  été  adressées  à  M.  Wathelet,  au 
Fédéral, mais c'est un dossier absolument capital pour la 
Wallonie : l'énergie a été au centre des débats et notre 
capacité  d'approvisionnement  d'autonomie  et 
d'indépendance  sont  véritablement  au  coeur  de  la 
question. 

Je  reste  un  peu  sur  ma  faim  avec  votre  réponse. 
Certes, vous parlez de rencontres, mais j'aurais aimé que 
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vous donniez un petit peu votre plan et vos perspectives 
d'actions parce que je rappelle le risque de coupure et de 
déficit d'approvisionnement ; ce sont plusieurs dizaines 
d'emplois  menacés  auxquels  s'ajoutent  les  emplois 
administratifs. 

Je crois que dans une région déjà durement touchée, 
ce  sont  des  nouvelles  qui  sont  alarmantes.  Cela 
préfigure  un désengagement de l'actionnaire principal. 
J'aurais  aimé,  à  cet  égard,  vous  entendre  donner  une 
vision un peu plus prospective que simplement « on va 
se rencontrer ».

QUESTION ORALE DE M. TACHENION À
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « L'EXPLOITATION DU GAZ DE HOUILLE 

EN WALLONIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Tachenion à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« l'exploitation du gaz de houille en Wallonie ».

La parole est à M. Tachenion pour poser sa question.

M. Tachenion  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre,  chers collègues,  je reviens à ce 
dossier dont on a déjà parlé et dont on parle de manière 
récurrente dans la presse, à savoir les mines wallonnes 
réactivées  pour  l'apport  énergétique  wallon.  Cette 
question  avait  été  évoquée  très  brièvement  dans  une 
question  d'actualité  le  20  mars  2013  et  c'est  pour 
« creuser »  un  peu  plus  et  essayer  d'avoir  des 
informations et des évaluations complémentaires que je 
reviens  sur  cette  thématique  dans  le  cadre  de  notre 
commission.

Nous  le  savons,  Albert  Frère  s'intéresse  au  grisou 
contenu dans les veines de nos anciens charbonnages en 
perspective d'une éventuelle exploitation industrielle. À 
ce que nous avons pu lire, deux projets sont portés par 
les  filiales  du  groupe  Frère :  le  premier  concernerait 
l'exploitation  d'hydrocarbure  dans  le  sous-sol  de  la 
région de Charleroi par récupération du méthane dans 
les couches vierges d'exploitation minière et le second 
viserait plus spécifiquement à exploiter les gisements de 
méthane emprisonnés dans les réservoirs de Péronne et 
Anderlues, propriétés de la Région Wallonne.

Vous l'avez signalé dans votre réponse à la question 
d'actualité,  ces  projets  représentent  un  potentiel  pour 
l'économie  wallonne  et  pourraient  offrir  des 
opportunités non négligeables. On a cité des chiffres de 
possibilités de récupération de méthane de l'ordre de 13 
à 20 milliards de mètres cube pour une consommation 
annuelle  de  gaz  naturel  en  Belgique  qui  s'élèverait 
environ 5 milliards de mètres cube. Des études réalisées 
notamment à l'Université de Mons – qui a deux dadas, 
la géothermie et aussi l'exploitation éventuelle du gaz de 

mines  –  en  2008  tablaient  sur  un  potentiel  de  50 
millions de mètres cube de gaz par kilomètre carré entre 
Mons et Binche.

Y  a-t-il  de  quoi  renforcer  notre  indépendance 
énergétique ?  A-t-on  pu  affiner  le  potentiel  de  gaz 
méthane exploitable dans le sol wallon ? Dans la presse, 
selon certains scientifiques qui se sont penchés sur le 
sujet, le potentiel wallon pourrait représenter dix ans de 
consommation de gaz en Belgique ; on croit rêver à lire 
ces chiffres.

Le 20 mars dernier, vous ne disposiez pas encore des 
renseignements  utiles  notamment  quant  aux  contacts 
noués  entre  votre  administration  et  le  groupe  Albert 
Frère.  Je  présume  qu'aujourd'hui  vous  allez  pouvoir 
nous en dire plus.

La revue de presse de la Ville de Liège fait état de 
contacts  qui  se  sont  noués  récemment  entre  les 
représentants du holding Albert Frère et votre collègue 
M.  le  Ministre  Marcourt  concernant  précisément  des 
possibilités d'investissement. On est dans le même sujet 
même si on déborde du Hainaut, peu importe d'ailleurs. 
Voilà  donc  le  sens  des  questions  que  je  vous  pose, 
Monsieur le Ministre. Je fais l'impasse sur les aspects un 
peu plus  localistes  concernant  les  sites  de  Péronne et 
d'Anderlues  où  il  y  aurait  également  matière  à 
opportunité en termes de sécurisation de certains sites 
où le siphonnage du méthane serait de nature à remplir 
des obligations de sécurité.

M. le Président.  -  La parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Monsieur  le  Député,  comme 
vous le savez, les gaz de mine, encore appelés gaz de 
houille ou grisou, sont déjà récupérés chez nous à partir 
de puits d'anciens charbonnages. Cette récupération est 
destinée  à  contrôler  le  dégazage  de  ces  anciennes 
exploitations  sans  valorisation  énergétique.  Cette 
opération vise également à éviter des fuites incontrôlées 
qui pourraient  avoir des  conséquences potentiellement 
graves pour les riverains des anciens puits. 

Selon les données disponibles, il  semblerait que le 
grisou présent en Hainaut servirait,  au mieux et  si  on 
arrivait  à  l'exploiter  dans  sa  totalité,  à  couvrir  les 
besoins en gaz de notre pays pendant trois à quatre ans. 
Certains experts avancent des chiffres de dix ans pour 
l'ensemble du grisou en Wallonie. 

Le  potentiel  de  contribution  du  gaz  de  houille  à 
l'indépendance énergétique de la Wallonie est donc, au 
vu de ces chiffres, existant mais très relatif. Il n'en reste 
pas moins intéressant d'analyser tout investissement en 
production d'énergie à partir de ressources locales, pour 
autant que l'exploitation soit  correctement encadrée et 
les  émissions  maîtrisées  et  conformes  à  la  politique 
climatique. 
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Par  ailleurs,  comme je  vous  l'ai  dit  en  réponse  à 
votre  question  d'actualité,  si  des  contacts  ont  eu  lieu 
entre une administration et Albert Frère, ce n'est pas de 
mon administration qu'il s'agit, mais vraisemblablement 
de la DGO3, administration compétente en matière de 
permis d'environnement et d'exploitation minière. Je ne 
suis  donc  pas  en  mesure  d'en  dire  plus  aujourd'hui, 
n'ayant pas la tutelle sur cette administration. 

En  ce  qui  concerne  Péronne  et  Anderlues,  il 
conviendra  de  prendre  toutes  les  mesures  utiles  de 
sécurité des personnes et de l'environnement ainsi que, 
le cas échéant, de monitoring, en cas de projet nouveau. 

Enfin,  je  me  permets  de  vous  rappeler  que,  bien 
qu'étant  particulièrement  intéressé  par  tout  projet 
énergétique en Wallonie,  la  compétence en matière de 
surveillance et d'exploitation minière relève pour sa part 
de la DGO3 et de son ministre de tutelle. 

QUESTION ORALE DE M. LEBRUN À
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
SUR « LES SUITES DE LA DÉNONCIATION DE 
LA CONVENTION LIANT TECTEO À L'AIEG »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lebrun à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« les  suites  de  la  dénonciation  de  la  convention  liant 
TECTEO et L'AIEG ».

La parole est à M. Lebrun pour poser sa question.

M. Lebrun  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, vous serez peut-
être étonné que je vous pose une question sur TECTEO 
et AIEG à propos d'Andenne,  mais  il  faut  savoir  que 
l'AIEG  est  aussi  distributrice  dans  la  commune  dans 
laquelle  je  suis  conseiller  communal.  C'est  la  raison 
pour laquelle je suis intéressé par cette question.

Je vous interrogeais le 17 janvier dernier par écrit au 
sujet  de la dénonciation d'une convention qui liait  les 
intercommunales  TECTEO  et  AIEG.  En  date  du  5 
novembre 2012, TECTEO a dénoncé unilatéralement la 
convention  d'apport  en  usage  qui  la  liait  à  l'AIEG, 
moyennant un délai de préavis de six mois qui prendra 
fin le 5 mai 2013.

L'AIEG a alors introduit un recours en référé devant 
le tribunal de première instance de Namur. Le Conseil 
communal de la ville d'Andenne a quant à lui demandé 
une  autorisation  d'expropriation  pour  les  parties  du 
réseau  situé  sur  la  ville  et  actuellement  détenu  par 
TECTEO en vue de permettre à l'AIEG de continuer à 
exercer ses missions de service public.

Dans le cadre de la procédure de référé initiée par 
l'AIEG à l'encontre de TECTEO, la ville a également 

formé  une  intervention  volontaire en  vue  d'obtenir, 
judiciairement, le respect de la convention d'apport en 
usage, bien que l'audience de plaidoirie en appel, fixée à 
la date du 13 mai prochain, soit intervenue plus d'une 
semaine  après  la  fin  du  délai  de  préavis  fixé 
unilatéralement par Tecteo. Ainsi, le prononcé de l'arrêt 
n'interviendra  que  tardivement  au  regard  de  la  date 
d'expiration de ladite convention. Il y a donc urgence, 
Monsieur le Ministre, vous en conviendrez, à autoriser 
la  Ville  d'Andenne  à  exproprier  le  réseau  en  vue  de 
permettre aux GRD – AIEG – de continuer à exercer ces 
missions de service public.

Dans  votre  réponse  à  ma  question  écrite  du  17 
janvier  2013,  vous  indiquiez  que  cette  demande était 
analysée avec attention par  vos services.  Pouvez-vous 
nous dire ce qu'il en est aujourd'hui et quelles mesures 
comptez-vous prendre en la matière ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Monsieur  le  Député,  soyez 
d'abord  assuré  que  je  comprends  parfaitement  votre 
intérêt par rapport à cette situation. Je n'ai donc pas de 
souci  par  rapport  à  cela,  y  compris  suite  à  la 
dénonciation de la convention liant TECTEO à AIEG.

Je  tiens  d'ailleurs  à  préciser  qu'à  la  suite  de  la 
décision  du  juge  des  référés  en  première  instance, 
l'AIEG a introduit un recours auprès de la Cour d'appel 
de Liège.

Dans le cadre de ce dossier, différents contacts sont 
en  cours  entre  mes  collaborateurs,  l'AIEG  et  la  Ville 
d'Andenne.

Après analyse, mes services ont élaboré un dossier 
d'instruction d'une éventuelle procédure d'expropriation. 
Afin  d'être  finalisé,  ce  dossier  doit  encore  intégrer 
différentes  données  cadastrales  que  l'AIEG  va 
transmettre prochainement. 

J'ai également tenu à recueillir l'avis de la CWaPE 
préalablement  à  toute  décision  en  la  matière.  Un 
courrier a donc été envoyé en ce sens au régulateur lui 
demandant une réponse dans les meilleurs délais. Je ne 
doute pas que  la  CWaPE lui  réservera le  bénéfice  de 
l'urgence, ainsi que moi-même je continuerai d'ailleurs 
de le faire une fois tous ces éléments en ma possession. 

M. le Président. - La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun  (cdH).  -  Merci  Monsieur  le  Ministre. 
Évidemment, je n'y vois pas beaucoup plus clair puisque 
disons  qu'il  n'y  a  pas,  à  ce  stade-ci,  de  réponses 
formelles  de  votre  part.  Nous  sommes  quand  même 
dans  la  seconde  partie  du  mois  d'avril.  Depuis  le  17 
janvier,  on  avait  peut-être  l'occasion  d'avoir  un 
maximum  de  renseignements  en  cette  matière.  Je 
reviendrai  sans  doute  vers  vous  prochainement  à  ce 
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sujet.

QUESTION ORALE DE M. FOURNY
À M. NOLLET, MINISTRE DU 

DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA 
FONCTION PUBLIQUE, SUR « LA 

CONSULTATION DES COMMUNES À PROPOS 
DU CADRE DE RÉFÉRENCE ÉOLIEN 

ACTUALISÉ ET DE LA CARTOGRAPHIE 
PROVISOIRE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de  M. Fourny à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« la consultation des communes à propos du cadre de 
référence  éolien  actualisé  et  de  la  cartographie 
provisoire ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, suite à l’adoption 
par  le  Gouvernement  wallon  du  nouveau  cadre  de 
référence  éolien  et  de  la  cartographie  des  zones 
favorables,  les  communes  wallonnes  ont  reçu  un 
courrier du gouvernement daté du 15 mars 2013 et signé 
par vous et par le Ministre Henry. Ce courrier invite les 
communes  à  transmettre  leur  avis  sur  ces  deux 
documents pour le 30 avril 2013, au plus tard. 

Dans  le  cadre  de  cette  consultation,  l’Union  des 
Villes  et  Communes  de  Wallonie  a  transmis  aux 
communes un courrier datant du 21 mars 2013 et leur 
donnant  certaines  informations  complémentaires  dont 
notamment  l’organisation  de  cinq  séances 
d’informations entre le 15 et le 19 avril 2013 à travers la 
Wallonie  en  vue  d’expliquer  les  critères  du  cadre  de 
référence  actualisé,  la  méthodologie  qui  a  été  utilisée 
pour réaliser la cartographie et la manière de lire cette 
carte. 

Il me semble que plusieurs questions méritent ainsi 
de vous être posées, Monsieur le Ministre.

Tout d’abord, quelle est la plus-value réelle de ces 
séances d’information dans la mesure où les documents 
qui y  sont présentés sont  annexés au courrier  adressé 
aux communes par le Gouvernement wallon ? 

Aussi,  si  la  plus-value  est  réelle,  pourquoi  avoir 
organisé ces séances d’information si tardivement ? En 
effet,  l’avis  communal  devant  être  rendu avant  le  30 
avril, cela ne laisse qu’un délai extrêmement court aux 
communes pour rédiger leur avis, d’autant que certaines 
communes auront  sans doute reporté la  tenue  de leur 
conseil  communal  du mois  à  une  date  ultérieure  à  la 
date de la séance dans l’optique de bénéficier de toutes 
les informations au moment crucial du positionnement. 

Certes,  les  communes  auront  encore  l’occasion 

d’exprimer  leur  point  de  vue  dans  le  cadre  de  la 
procédure d’enquête publique qui prendra place courant 
du mois de juin 2013, mais il me semble qu’un dossier 
aussi  important,  fortement  remis  en  question  par  les 
autorités  communales  ces  derniers  temps,  méritait  un 
temps de réflexion approprié.

Par  ailleurs,  le  courrier  précise :  « Nous  attirons 
votre  attention  sur  la  nécessité  absolue  de  s’inscrire 
préalablement à la séance pour pouvoir y assister. Ces 
séances sont réservées exclusivement aux membres des 
collèges communaux.  Seuls les  décideurs  communaux 
inscrits auront accès à la salle ».

Cette  précision  m’interpelle.  Cela  signifie-t-il  que 
seuls  les  collèges  communaux  auront  accès  à  ces 
séances  d’information ?  Dans  l’affirmative,  l’avis  des 
communes doit-il  provenir  exclusivement des collèges 
communaux ?

Cette situation pose, selon moi, plusieurs problèmes. 
D’abord, un problème de transparence puisque seuls les 
collèges  communaux  auront  accès  à  l’information,  à 
l’exclusion  dès  lors  de  l’ensemble  du  Conseil 
communal.  Ensuite,  un problème de représentation du 
public  et  de  démocratie  puisque  les  membres  de 
l’opposition  -  qui  ont  été  élus  par  les  citoyens  -  ne 
pourront  remettre  d’avis  sur  le  nouveau  cadre  de 
référence éolien et la cartographie, alors qu’il s’agit de 
documents de nature à impacter, d’une façon ou d’une 
autre, la vie de l’ensemble des citoyens wallons.

Voici,  Monsieur  le  Ministre,  les  questions  que  je 
souhaitais vous poser sur le contenu et la méthodologie 
employée dans ce dossier ô combien venteux.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Député,  l'Union  européenne  s'est  fixée  comme 
objectifs, d'ici 2020 :

- de réduire de 20 % les émissions de gaz à effet de 
serre ;

- de faire passer la part des énergies renouvelables à 
20 % ;

- d'accroître l'efficacité énergétique de 20 %.

La Wallonie s'est engagée sur cette voie à tendre, à 
l'horizon  2020,  à  une  production  effective  de  8 000 
GWh  d'électricité  renouvelable  produite  sur  le  sol 
wallon,  dont  une contribution de  l'éolien  on shore de 
4 500 GWh. 

Tout  ceci  traduit  une  nécessité  énergétique,  mais 
aussi  une  opportunité  en  termes  de  développements 
économique  et  durable,  les  énergies  renouvelables 
offrant une véritable alternative à des énergies fossiles et  
fissiles dont les ressources sont limitées et les impacts 
écologiques lourds tout en créant des emplois locaux de 
qualité. 
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Avec un objectif de 4 500 GWh à l'horizon 2020, la 
filière éolienne contribue à une part importante de cet 
objectif. 

Les raisons de ce choix vous ont déjà été exposées à 
diverses reprises, je ne reviendrai donc pas dessus et me 
contenterai  de  les  citer :  potentiel  local  important, 
rapport coût-efficacité intéressant, intérêt économique et 
social  de  cette  filière  potentiellement  hautement 
génératrice d'emploi en Wallonie. 

Pour  répondre  à  cet  objectif  ambitieux,  le 
gouvernement a décidé de se doter de trois outils : un 
cadre  de  référence  actualisé,  un  décret  et  une 
cartographie des lots et zones favorables. Le 21 février 
dernier, le gouvernement a adopté le cadre de référence 
actualisé et a adopté la cartographie. 

Celle-ci  doit  être  soumise  à  enquête  publique  et 
consultation des communes avant adoption définitive. 

Le Gouvernement wallon a souhaité expliquer aux 
élus locaux et aux citoyens cette décision politique de 
manière claire et transparente. 

Au vu de la nécessité d'avoir une approche différente 
au travers des échanges avec ces deux publics, le choix 
s'est porté sur un échange en deux temps. 

Une  période  de  consultation  des  communes,  en 
amont  de  l'enquête  publique,  a  donc  été  programmée 
pour  permettre  d'appréhender  le  dossier  dans  son 
ensemble. 

Les  communes  étant  des  acteurs  essentiels  pour 
mener à bien cette politique volontariste, il est important 
qu'elles disposent de la meilleure information possible 
sur ce dossier et qu'un temps d'échange soit programmé 
en  complément  des  documents  envoyés.  Leur  rôle 
d'accompagnement  des  citoyens  lors  de  l'enquête 
publique s'en verra renforcé. 

Ce  premier  échange  avec  les  communes  s'est 
organisé  en  tenant  compte  du  temps  disponible  pour 
mettre les choses efficacement en place, mais aussi avec 
la volonté de ne pas programmer les rencontres pendant 
la  période  des  vacances  de  Pâques  afin  de  donner  la 
possibilité au plus grand nombre d'y assister. 

L'invitation  a  en effet  été  adressée  uniquement  au 
collège.  Chaque  commune  se  trouve  néanmoins  libre 
d'échanger  sur  ce  point  avec  l'ensemble  du  Conseil 
communal et de demander au collège de se faire le relai 
d'un contenu qui n'en sera sans doute que plus riche. 

Cette démarche va donc permettre aux élus locaux 
de  s'exprimer  une  première  fois  sur  le  sujet  en 
connaissance de  la  réalité  locale qui est  la  leur  et  de 
prendre pleinement possession du contenu de ce dossier. 

Une enquête publique en bonne et  due forme sera 
ensuite  mise  en  place,  à  l'occasion  de  laquelle  les 

communes seront appelées à remettre leur avis officiel. 
Elles disposeront pour cela d'un délai de 45 jours ainsi 
que le prévoit la législation. 

Les résultats de ces consultations seront considérés 
dans  la  détermination  de  la  carte  définitive.  De  cette 
façon,  le  développement  de  l'éolien  sera  rationalisé, 
optimisé, participatif et respectueux du cadre de vie des 
Wallons. 

Les objectifs énergétiques européens et wallons, la 
diminution  de  notre  dépendance  énergétique  et  la 
réappropriation  par  les  citoyens  et  les  autorités 
publiques  de  la  production  énergétique,  le  respect  du 
cadre de vie des riverains, la création d'emplois durables 
et la valorisation du vent, bien commun, sont les lignes 
souhaitées par le Gouvernement wallon. 

Je  me  réjouis  de  voir  que  la  Province  du 
Luxembourg  et  un  grand  nombre  de  ses  communes 
portent,  au  travers  de  projets  tels  que  POLLEC,  la 
Convention des Maires, le projet européen 100 % RES, 
mais aussi les projets portés par la coopérative Lucéole 
et  bien d'autres  encore,  avec le Gouvernement wallon 
cet objectif ambitieux. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je m'étonne que les conseillers 
communaux  ne  soient  pas  associés  à  l'information 
portée  à  l'attention  de  tous.  Cela  ne  me  paraît  pas 
normal parce que le débat est biaisé. Vous aurez toujours 
la critique au sein des conseils communaux sur le fait 
que  le  collège  disposait  ou  non  d'une  partie  de 
l'information au détriment des autres. C'est relativement 
gênant. 

Deuxièmement,  nous  n'avons  pas  non  plus 
d'information  sur  les  suites  qui  seront  réservées  aux 
éventuels  avis  rendus par  les collèges  à l'attention du 
Ministre Henry, à votre attention et de la portée que ces 
avis vont avoir dans le  cadre de la procédure à venir. 
Sauf qu'on nous dit qu'à ce stade, on pourrait les joindre 
complémentairement  dans  l'enquête  publique  qui  sera 
réalisée.

Je mesure mal l'intérêt et la portée de la démarche 
qui m'apparaît  incomplète à  ce stade et  qui  risque de 
créer quelques difficultés de débat et de transparence au 
sein  des  conseils  communaux  et,  en  l'état,  risque  de 
poser plus de problèmes et de polémiques qu'autre chose 
par  défaut  d'information.  Il  s'agit  d'un  dossier  où 
l'information doit  être  très  large et  l'ouverture  la  plus 
grande possible afin d'informer au mieux l'ensemble des 
mandataires.  C'est  un  regret  que  je  voulais  formuler 
dans le cadre de cette commission.
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QUESTION ORALE DE M. FOURNY
À M. NOLLET, MINISTRE DU 

DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA 
FONCTION PUBLIQUE, SUR « LA DOUBLE 

SANCTION QUI POURRAIT ÊTRE INFLIGÉE À 
UN CONTREVENANT POUR UNE INFRACTION 

UNIQUE EN MATIÈRE D'HABITABILITÉ »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fourny à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« la  double  sanction  qui  pourrait  être  infligée  à  un 
contrevenant  pour  une  infraction  unique  en  matière 
d'habitabilité ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  ma  question 
porte sur l’arrêté du Gouvernement wallon du 12 juillet 
2012  relatif  à  la  perception  et  au  recouvrement  des 
amendes  administratives  applicables  en  vertu  des 
articles  13ter,  200bis et  200ter du  Code  wallon  du 
logement et de l’habitat durable.

Pour appliquer cet arrêté, publié au Moniteur belge 
en  juillet  2012,  il  a  été  créé  un service  des  amendes 
administratives au sein du département du logement de 
la  DGO4.  Celui-ci  met  actuellement  en  place  les 
amendes administratives dans le cadre de l’article 13ter 
du CWLHD, lequel prévoit que : « Un bailleur qui loue 
un  logement  dont  les  occupants  sont  expulsés  par  le 
bourgmestre, suite à une interdiction d’occupation prise 
par  le  bourgmestre,  le  collège  communal  ou  le 
gouvernement,  peut  faire  l’objet  d’une  amende 
administrative  selon  les  modalités  fixées  à  l’article 
200bis ». Ne feront l’objet d’une amende administrative 
sur pied de cet article 13ter que les logements qui sont 
loués  et  occupés  au  moment  de  la  prise  de  l’arrêté 
d’inhabitabilité. 

Les  amendes  administratives  sur  pied  de  l’article 
200bis seront mises en place prochainement.

Votre administration fait savoir aux communes que : 
« Seuls les arrêtés d’inhabitabilité pris sur base du Code 
wallon du logement et de l'habitat durable peuvent faire 
l’objet  d’une  amende  administrative  prescrite  par  la 
Région wallonne ».

Or,  vous  n’êtes  certainement  pas  sans  savoir  que 
certaines  communes ont  dans  leur  réglementation  des 
dispositions  similaires  à  l’article  200bis, 1°  du 
CWLHD,  lequel  dispose  que :  « Le  fonctionnaire  de 
l’administration,  que le  gouvernement  désigne  à cette 
fin,  peut  imposer  une  amende  administrative :  1°  au 
titulaire de droits réels sur le logement et, lorsque celui-
ci  est  donné  en  location,  au  bailleur  et  à  l’occupant 
éventuel, qui permet l’habitation dans un logement dont 
l’interdiction d’accès ou d’occupation a été déclarée soit 
par le bourgmestre en vertu de l’article 7, alinéa 3, soit 

par le gouvernement en vertu de l’article 7, alinéa 6, ou 
de l’article 13bis ».

Ainsi, des logements qui ont été frappés d’un arrêté 
d’inhabitabilité,  mais  dont  l’occupation  est  constatée 
après  un  délai  fixé  dans  l’arrêté  d’inhabitabilité  pour 
quitter  les  lieux,  pourraient  se  voir  imposer  deux 
amendes administratives.

Monsieur le Ministre, au regard du principe non bis  
in  idem,  principe  fondamental  en  droit,  comment  les 
communes  vont-elles  alors  pouvoir,  dans  les  faits, 
concilier  réglementation  communale  et  législation 
régionale ?  L’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  12 
juillet  2012  donne-t-il  effectivement  exclusivement  à 
l’administration  régionale  la  mission  d’infliger  des 
amendes  administratives  dans les  cas  susmentionnés ? 
Dans l’affirmative, vous revient-il alors d’interdire aux 
communes  d’appliquer  leurs  réglementations 
communales, sachant qu’il n’était certainement pas dans 
l’intention  du  législateur  régional  d’infliger  deux 
sanctions au même contrevenant pour les mêmes faits ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Monsieur  le  Député,  l'article 
13ter,  nouvellement  inséré  dans  le  Code  wallon  du 
logement et  de l'habitat  durable,  permet d'infliger une 
amende  administrative  aux  bailleurs  qui  louent  un 
logement  dont  les  occupants  sont  expulsés  par  le 
bourgmestre  à  la  suite  d'une  interdiction  d'occupation 
prise  par  le  bourgmestre,  le  collège  communal  ou  le 
gouvernement. Cette disposition vise donc le cas d'un 
logement  loué  qui,  après  le  début  de  la  location,  est 
déclaré inhabitable sur la base des prescriptions prises 
en  exécution  du  code  et  dont  les  occupants  sont 
expulsés. 

L'article  200bis du  code  concerne  le  bailleur  qui 
permet  l'habitation  dans  un  logement  frappé  par  une 
interdiction  d'accès  ou  d'occupation.  Cette  disposition 
vise donc la situation dans laquelle le logement loué a 
été déclaré inhabitable avant la mise en location. 

Il s'agit donc de deux types d'infraction différents. 

Concernant  l'imposition  d'amendes  administratives 
en  application  des  articles  13ter  et  200bis,  le  code 
prévoit explicitement qu'elle revient à un fonctionnaire 
de l'administration que le gouvernement désigne. 

Par ailleurs, s'il ne me revient pas d'intervenir dans 
l'application  des  réglementations  communales,  il  me 
revient en revanche d'adopter et d'assurer l'application 
de  dispositions  relatives  à  la  salubrité  des  logements, 
compétence dévolue aux régions. 

J'espère avoir ainsi clarifié la compréhension de ces 
deux situations différentes.

P.W.- C.R.I.C. N° 106 (2012-2013) - Mardi 16 avril 2013 36



M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse apportée.

QUESTION ORALE DE M. FOURNY
À M. NOLLET, MINISTRE DU 

DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA 
FONCTION PUBLIQUE, SUR « L'ENQUÊTE SUR 

LA QUALITÉ DE L'HABITAT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fourny à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« l'enquête sur la qualité de l'habitat ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, la DPR prévoit 
que :  « Le  gouvernement  chargera  l’administration 
d’organiser un monitoring de la qualité de l’habitat en 
coordonnant  les sources  d’information des organismes 
tels que la SWL, la SWCS, le Fonds du logement, ... ».

Depuis quelques mois, une grande enquête sur « ce 
que pensent les Wallons de la qualité de leur habitat » 
sonde  ainsi  des  familles  wallonnes  pour  savoir  ce 
qu’elles pensent de leur maison et ce qu’elles attendent 
de l’action des pouvoirs publics au niveau du logement. 
Cette enquête est financée par la Région wallonne. 

L’objectif principal que vous visez par là, Monsieur 
le  Ministre,  c’est  de  disposer  d’une  radiographie 
complète de la qualité de l’habitat  afin de mener une 
politique pertinente. 

L’enquête est, nous dit-on, menée par la société TNS 
Dimarso.  Il  ne  s’agit  donc  plus  tout  à  fait  d’une 
coordination des sources d’information des organismes 
tels que la SWL, la SWCS, le FLW, comme le prévoyait 
la Déclaration de politique régionale. Aussi, je me pose 
la question de savoir  pour quelle raison cette  enquête 
n’a  pas  pu  être  réalisée  directement  par  le  Centre 
d’études en habitat  durable,  peut-être en collaboration 
avec le Conseil supérieur du logement et l'IWEPS.

Toujours est-il que vous faisiez savoir, fin mars, qu’à 
ce stade, 2 232 entretiens complets avaient été réalisés, 
soit un taux de réponse de 55,6 % sur les 4 014 ménages 
contactés  jusqu’à présent.  M. le  Ministre  peut-il  nous 
préciser la manière dont les ménages qui participent à 
cette enquête ont été sélectionnés, et sur base de quels 
critères ?

L’enquête  porte  sur  la  description  générale  du 
logement – type, âge du logement – la description des 
pièces, la qualité ainsi que la performance énergétique. 
Elle fera également le point sur les travaux réalisés, leur 
financement,  les  dépenses  du  ménage  liées  à  leur 

logement.

Vous  souhaitez  atteindre  le  nombre  de  6 000 
logements  enquêtés  en  Wallonie.  Les  résultats  de 
l’enquête  sont  attendus  pour  juillet  prochain  et  cette 
cartographie devra permettre d’orienter les politiques de 
logement  et  les  différents  systèmes  de  primes. 
Qu’entendez-vous concrètement par là ? L’enquête est-
elle  menée  par  des  spécialistes  de  la  question  ou  se 
fonde-t-elle  uniquement  sur  les  déclarations  des 
personnes sondées ? Quel crédit pourra-t-on dès lors lui 
accorder ?

Le budget total de l’enquête s’élève à 826 890 euros. 
Un  incitant  de  15  euros  pour  chaque  participant  à 
l’enquête, sous la forme de chèque cadeau a, semble-t-
il, été prévu. Ceci n’est alors certainement pas étranger 
au fait que le taux de réponse est très satisfaisant, pour 
reprendre vos termes. Pas moins de 90 000 euros seront 
ainsi  versés  aux  ménages  participants,  rien  qu’en 
chèques-cadeaux.  Monsieur  le  Ministre,  pourriez-vous 
nous  préciser  de  quoi  il  s’agit  exactement ?  Dans  le 
contexte financier actuel, n’aurait-il pas finalement été 
plus  opportun  de  procéder  à  une  actualisation,  par 
l’administration, des données de l’enquête sur la qualité 
de  l’habitat,  réalisée  il  y  a  quelques  années,  soit  en 
2006 ? Cela n’aurait-il  pas  permis, éventuellement,  de 
restreindre le coût financier d’une telle enquête ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Député, permettez-
moi  tout  d'abord  de  préciser  que  la  DPR  prévoit 
également  d'actualiser  l'enquête  sur  la  qualité  de 
l'habitat menée en 2006. L'enquête en cours correspond 
bien à cette actualisation souhaitée par la DPR. 

Une enquête par sondage ne doit pas être confondue 
avec  un  sondage  d'opinion,  qui  en  est  une  technique 
dérivée et trop souvent simplifiée à l'usage des médias 
essentiellement. L'enquête sur la qualité de l'habitat, en 
procédant  par  la  visite  et  l'entretien  d'un  échantillon 
représentatif  de  ménages-logements  sur  le  plan 
statistique,  permet  bel  et  bien  de  récolter  des 
informations  fiables  sur  la  qualité  du  logement  en 
Wallonie.  Les  ménages  occupant  les  logements  sont 
interrogés  sur  des  éléments  factuels  et  aisément 
observables de leurs conditions de logement. 

Le recours au prestataire TNS Dimarso - désigné à la 
suite d'un appel d'offres européen - se justifie parce qu'il 
s'agit de la meilleure solution  permettant d'obtenir ces 
informations  cruciales  sur  toutes  les  dimensions  de 
l'habitat  tout  en  tenant  compte  des  moyens  humains 
réellement disponibles. Pour enquêter cet échantillon, il 
faudra plus de 6 000 heures de travail qui se doublent 
avec les temps de déplacements ou de prises de contact. 
Le prestataire dispose ainsi d'un réseau flexible de plus 
d'une  cinquantaine  d'enquêteurs  qu'il  déploie  sur  le 
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territoire et rémunère à la prestation. Un tel  travail ne 
pourrait,  à  l'évidence,  être  assumé  par  des  agents  de 
l'administration. De surcroît, les compétences de ceux-ci 
ne  correspondent  pas,  et  c'est  logique,  à  ce  type  de 
tâches de récolte. 

Chez l'ensemble de nos voisins, les grandes enquêtes 
nationales  sur  le  logement  sont  réalisées  selon  ce 
procédé qui est le plus réaliste et le plus pragmatique. 

Les  ménages  sont  sélectionnés  selon  un  plan 
d'échantillonnage composé de strates représentatives au 
sein  desquelles  sont  tirées  aléatoirement  des  adresses 
sur  la  base  d'un  fichier  issu  du  registre  national  et 
spécialement  constitué  aux  fins  de  recherches 
scientifiques. 

Concernant  l'incitant,  outre  l'effet  important  qu'il 
apporte au taux de réponse de cette enquête pour être 
assuré  d'atteindre  le  nombre  de  l'échantillon,  il  est 
particulièrement  indispensable  compte  tenu  de  la 
longueur de la visite de l'enquêteur dans les logements. 
Par le passé déjà, il avait été utilisé, notamment dans le 
cadre de l'enquête commanditée par mon prédécesseur 
que vous connaissez également. Figurez-vous que, par 
rapport  à  cette  époque,  le  montant  accordé  n'a  ni 
augmenté, ni connu d'indexation.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny. 

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

(Mme  Sonnet,  Doyenne  d'âge,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. JAMAR
À M. NOLLET, MINISTRE DU 

DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA 
FONCTION PUBLIQUE, SUR « LE DÉLAI 

D'INSTRUCTION PARFOIS ANORMALEMENT 
LONG DES DEMANDES DE CRÉDIT SOCIAL »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Jamar  à M. Nollet,  Ministre  du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« le  délai  d'instruction parfois  anormalement  long des 
demandes de crédit social ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question. 

M. Jamar (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, il me revient et il doit dès 
lors  vous  revenir  également  que  plusieurs  candidats-
emprunteurs sociaux connaissent des délais de réponse 
anormalement  longs,  réglementaires  ou  non,  dans  le 
cadre  de  l’instruction  de  la  demande  de  crédit 
hypothécaire.  Il  nous revient avec quasi  certitude que 
cela dépasse les 75 jours de temps en temps, voire dans 
des cas fréquents pour certains guichets. 

Évidemment,  on  comprendra  tous  que  c'est 
dommageable pour ces personnes qui ne sont déjà en 
général pas dans un confort total - vous en conviendrez 
avec  moi  -  et  il  y  a  aussi  la  problématique  du 
compromis de vente suivi de l'acte authentique avec, en 
général,  le  délai  de  trois  mois,  voire  quatre  mois 
maximum,  laissé  entre  le  compromis  de  vente  et 
l'acceptation  d'un  crédit  hypothécaire,  qu'il  soit  de 
nature  sociale  ou  autre  d'ailleurs.  Les  acomptes 
généralement  versés,  puisqu'une vente  vaut vente  lors 
du compromis, peuvent être parfois en voie de perdition 
pour ces personnes. 

Avez-vous connaissance de cette situation ? Si oui – 
mais je suppose que oui – savez-vous si c'est propre à 
certains  guichets  ou  si  cela  est  généralisé  dans  le 
système ?  Connaît-on  des  pics  dans  chacun  des 
guichets ? La Société wallonne de crédit social dispose-
t-elle  d’un  indicateur  permettant  un suivi  mensuel  ou 
trimestriel  pour  analyser  si  tout  cela  fonctionne  par 
guichet ou de manière globale ? 

De manière plus générale, pourriez-vous m’indiquer 
si  des  délais  maximaux d’instruction de  dossiers  sont 
réglementairement  prévus,  c'est-à-dire  entre  le  dépôt 
d’un  dossier  complet  et  la  communication  d’une 
réponse favorable ou non ? Dans la négative, ne pensez-
vous pas qu’il faille en prévoir, éventuellement assortis 
de sanction pouvant aller jusqu’à l’acceptation d’office 
du  prêt,  puisque  les  gens  sont  vraiment  là  dans  une 
période très délicate entre le compromis potentiel et la 
signature de l'acte authentique et peut-être la réalisation 
d'un rêve pour eux qui  est  de devenir  propriétaire  un 
jour ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Monsieur  le  Député,  la 
simplification  administrative  et  l'allègement  des 
procédures  sont  deux  leitmotivs  de  la  SWCS.  Ils  ont 
permis  de  déjà  réduire  considérablement  le  délai  de 
traitement des dossiers, mais il faut aller plus loin. 

Une proposition de décret est actuellement prise en 
considération par le Parlement wallon. Cette proposition 
de  modification  concerne,  entre  autres,  l'instauration 
d'un  comité  de  crédit  constitué  de  trois  représentants 
dans chaque guichet avec pour objectif de statuer plus 
rapidement sur les demandes de crédits des particuliers. 
Cette proposition semble aller dans le bon sens. 

Par ailleurs, un allongement des délais est en partie 
généré par le système de fonctionnement en enveloppes 
fermées instauré  pour  garantir  la  maîtrise  du  coût  du 
crédit social pour la Wallonie. En effet, si un candidat 
emprunteur  se  présente  pour  une  simulation  ou  pour 
introduire  une  demande  de  prêt  à  un  moment  où  les 
enveloppes  sont  consommées,  il  doit  attendre  les 
nouvelles  enveloppes  qui  sont  distribuées 
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trimestriellement pour voir son dossier traité. 

Cela entraîne un allongement des délais, certes, mais 
c'est le corollaire indispensable à la maîtrise financière 
de l'outil, en sorte d'éviter des gels du crédit social tels 
que ceux qu'on a dû connaître par le passé. Je vous parle 
d'une précédente législature. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jamar. 

M. Jamar (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. Cette proposition de décret va être envisagée 
par le gouvernement. Va-t-on accélérer les choses ou le 
délai est-il bien de 75 jours à l'heure actuelle ?

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

Nous allons voir cela. 

QUESTION ORALE DE M. JAMAR
À M. NOLLET, MINISTRE DU 

DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA 
FONCTION PUBLIQUE, SUR « L'ÉTAT 

D'AVANCEMENT DE LA CENTRALISATION DE 
L'AUDIT DANS LES MATIÈRES RELEVANT DU 

LOGEMENT »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Jamar  à M. Nollet,  Ministre  du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« l'état d'avancement de la centralisation de l'audit dans 
les matières relevant du logement ». 

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M. Jamar (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  cette  question  pourrait 
durer 48 minutes, huit minutes ou huit secondes. Je vais 
rassurer tout le monde puisque les audits en matière de 
fonctionnement  au  sein  de  la  Société  wallonne  du 
Logement, Dieu sait s'ils sont déjà venus autour de cette 
table ou ailleurs au parlement. Début 2012, vous faisiez 
adopter une réforme du Code wallon du logement visant 
notamment  à  centraliser  les  audits  dans  les  matières 
relevant  du  logement  par  la  Direction  de  l’audit  du 
logement du Service public de Wallonie à créer.

Pourriez-vous  m’indiquer  où  en  est  cette  réforme 
puisqu'il  s'agit  de  2012,  nous  sommes  au  printemps 
2013 ? Quel est le timing, la planification, est-on loin ou 
proche ? Quelles sont les étapes à franchir ? En est-on 
encore au stade de 2012 ? 

J'attends d'autant plus vos réponses que vous savez 
comme moi que des audits internes, externes, et cætera, 
ont été réalisés dans des conditions un peu troubles par 
moments  ou  même  très  souvent,  très  régulièrement, 
mettant  en  présence  des  gens  qui,  même  en  termes 
d'auditeurs, se « querellaient » le pouvoir d'auditer ou le 
pouvoir d'avoir raison, ce qui n'est pas forcément, que 

ce soit pour l'exécutif ou pour les parlementaires, mais 
surtout  pour  les  locataires  sociaux,  quelque  chose  de 
très positif. 

La  réforme  allait  dans  le  bon  sens,  mais  elle 
n'aboutit pas. Pourquoi ? Quand aboutira-t-elle ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  - Monsieur  le  Député,  l'article 
200/1 du code, introduit par le décret du 9 février 2012, 
prévoit  l'existence  d'une  Direction  de  l'audit  du 
logement au sein du Service public de Wallonie. Celle-
ci est chargée de réaliser des audits au sein des sociétés 
de logement  de service  public,  des  guichets  du crédit 
social  ou  des  organismes  à  finalité  sociale  afin  de 
s'assurer de la bonne exécution de leurs missions. Ces 
audits  portent  sur  les  aspects  organisationnels, 
administratifs, techniques et financiers. L'article 205 du 
même code prévoit, je cite : « Des agents de la Direction 
de l'audit de la Société wallonne du Logement peuvent 
être  transférés au sein du Service public  de Wallonie, 
selon  les  modalités  et  aux  conditions  fixées  par  le 
Gouvernement ». 

Ces  modifications  décrétales  font  suite  à  la  note 
d'orientation adoptée  en décembre  2010 qui  prévoyait 
que la direction de l'audit de la SWL serait externalisée 
pour  pouvoir  étendre  son  action  à  l'ensemble  des 
opérateurs actifs dans le secteur du logement. 

La  création  d'une  cellule  d'audit  au  sein  de 
l'administration wallonne est complexe, car il convient 
de  régler  de  multiples  questions :  localisation  des 
bureaux,  équipement,  transfert  d'auditeurs  en 
provenance  des  SWL,  statut  des  auditeurs,  formation, 
programme de travail, et cætera.

Mes collaborateurs et mes services sont actuellement 
à  pied  d'œuvre  pour  solutionner  les  différentes 
questions.  Mon  ambition  est  de  déposer  une  note  au 
gouvernement d'ici la fin du mois de juillet 2013 pour 
traduire cette mesure dans les faits. C'est un élément de 
la  réforme  du  code  auquel  je  tiens  particulièrement. 
Aussi,  soyez  certain  que  c'est  avec  soin  que  nous  la 
mettrons en œuvre.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). - Je prends acte. Vous parlez de la 
fin  du  mois  de  juillet.  Nous  sommes  tous  conscients 
qu'il  ne  reste  plus  qu'une  année  grosso  modo  pour 
aboutir  dans  pas  mal  de  dossiers.  Cela  veut  dire  au 
gouvernement fin juillet, si tout va bien, en première ou 
deuxième lecture. Cela veut dire que ce dossier devrait 
alors  logiquement  nous  revenir  fin  de  l'année,  à 
l'automne. Je vais suivre ce dossier de près.
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QUESTION ORALE DE M. JAMAR
À M. NOLLET, MINISTRE DU 

DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA 
FONCTION PUBLIQUE, SUR « LE 

RENOUVELLEMENT DE L'AGRÉMENT DES 
GUICHETS DE CRÉDIT SOCIAL »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de  M. Jamar  à M. Nollet,  Ministre  du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« le renouvellement de l'agrément des guichets de crédit 
social ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M. Jamar (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, il y a une lacune, j'en suis 
quasiment  certain,  puisque l'agrément  des  guichets  de 
crédit  social  a  pris  fin  le  30  juin  2012.  Cela  a  été 
prolongé par la technique dite du cavalier budgétaire à 
deux reprises. Cela devient une règle, que ce soit ici ou 
en Fédération Wallonie-Bruxelles, où je constate cela à 
plusieurs  reprises  dans  les  travaux  budgétaires.  Le 
cavalier budgétaire est devenu un bel outil pour tenter 
de réparer  ce qui n'a pas  été fait  de manière normale 
dans le cadre des procédures.

Quelle  solution  plus  pérenne  est  prévue  en  la 
matière ?  C'est  ma  question  essentielle.  Un  projet  de 
modification  du  Code  wallon  du  logement  est 
nécessaire. Cela veut dire qu'il faut aussi un texte. Pour 
cela, il faut encore un dépôt, une lecture, une relecture, 
que ce soit par voie de projet ou de proposition. Je ne 
pense pas qu'à ce stade, un projet est à l'ordre du jour du 
gouvernement.

Par contre, sauf erreur, une proposition de décret a 
été inscrite à l'ordre du jour du gouvernement pour avis 
il y a quelques semaines. J'aurais souhaité être éclairé de 
son contenu. A-t-elle également trait à la problématique 
que  je  viens  de  vous  expliquer ?  Il  est  important 
d'atterrir puisque nous sommes hors délais.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Monsieur  le  Député,  en 
concertation  avec  la  SWCS,  j'ai  décidé  de  modifier 
l'arrêté du Gouvernement wallon relatif à l'agrément des 
guichets du crédit hypothécaire social. La modification 
envisagée est profonde, avec la volonté d'une meilleure 
gouvernance  au  sein  des  guichets  et  doit,  en 
conséquence,  être  précédée  d'une  adaptation  du  Code 
wallon du logement et de l'habitat durable. 

Comme  vous  le  savez,  les  propositions  de 
modifications  reçues  de  la  SWCS me sont  parvenues 
tardivement  par  rapport  à  l'adoption  du  décret  du  9 
février 2012 et n'ont dès lors pu y être intégrées. 

Depuis  lors,  comme  vous  l'avez  noté,  une 

proposition  de  décret  est  actuellement  prise  en 
considération par le Parlement wallon. Cette proposition 
de modification concerne, entre autres,  l'agrément des 
guichets - c'est dire si je l'entrevois positivement. Il est 
prévu que la proposition soit prise en considération en 
séance plénière demain. Je suppose qu'avec toute votre 
autorité,  vous  allez  l'aborder  en  commission.  Il  sera 
ensuite temps de revoir l'arrêté relatif à l'agrément des 
guichets  de  manière  à  fixer  toutes  ces  décisions.  Les 
guichets, quant à eux, auront jusqu'au 30 juin 2014 pour 
adapter leurs statuts en conséquence. 

Enfin, l'agrément des guichets est prolongé jusqu'au 
31 décembre 2013. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). - Nous avons eu vent – parce qu'il 
y a  parfois des  vents – que cela avait  été  analysé  au 
gouvernement  avec  la  tendance  que  le  gouvernement 
veut donner à cette proposition.

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

J'en prends acte.

Cela faisait partie du global, mais c'était aussi pour 
constater cette fameuse technique du cavalier budgétaire 
dont on constatera tous ensemble que cela devrait rester 
une exception. 

QUESTION ORALE DE M. JAMAR
À M. NOLLET, MINISTRE DU 

DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA 
FONCTION PUBLIQUE, SUR « L'ÉTAT 

D'AVANCEMENT DU RENOUVELLEMENT DES 
CONTRATS DE GESTION DES ORGANISMES 
D'INTÉRÊT PUBLIC (OIP) DU SECTEUR DU 

LOGEMENT »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Jamar  à M. Nollet,  Ministre  du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« l'état d'avancement du renouvellement des contrats de 
gestion des organismes d'intérêt public (OIP) du secteur 
du logement ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M. Jamar (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, on va dans la gradation des 
interrogations en termes de gestion pour des contrats de 
gestion.  Les  OIP  –  Société  wallonne  du  logement, 
SWCS, FLW – ont vu leur contrat de gestion expirer le 
10 septembre 2012. Prolongation de six mois, pour dire 
que l'on allait arriver  à quelque chose, pour le 10 mars 
2013. Nous sommes aujourd'hui le 16 avril. On ne sait 
pas où on en est. On est, j'imagine, dans une sorte de 
vide juridique.
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Mes questions sont : pourquoi cela n'a-t-il pas bougé 
dans  l'intervalle ?  C'est  relativement  important.  Qu'en 
est-il en termes de bonne gouvernance, terme si souvent 
cité ? Quel est le calendrier ? Quelle est la planification 
sur laquelle on pourrait réellement se fier ? Où en est-
on ?

Y  a-t-il  un  blocage  de  fond  dans  le  cadre  de 
l'aboutissement  de  ces  contrats  de  gestion,  est-ce  un 
surplus  de  travail  qui  fait  qu'on  reporte  ou  y  a-t-il 
vraiment un problème de fond qui empêche ces contrats 
de  gestion  d'atterrir ?  Ces  retards  sont  relativement 
graves  et  importants.  Nous  connaissons  tous  les 
échéances depuis le 10 décembre 2007.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Député, j'ai voulu 
finaliser  les  aspects  réglementaires  de  nombreux 
dispositifs, les faire mettre en œuvre et, ensuite, dans le 
cadre  des  contrats  de  gestion,  définir  des  objectifs 
opérationnels : des indicateurs, des tableaux de bord, et 
cætera.

Le 28 mars dernier, le Gouvernement wallon – pour 
vous  montrer  que  cela  avance,  que  ce  n'est  pas  un 
problème de blocage – a adopté les notes d'orientation 
relatives aux deux contrats de gestion de la SWCS et du 
Fonds du logement. Les axes forts communs à ces deux 
OIP sont : 

– de nouvelles modalités en matière de fixation 
des taux hypothécaires et de reporting de cette 
activité ;

– diverses  adaptations  dans  les  dispositifs  pour 
les zones HT+ ;

– le  développement  de  l'activité  expérimentale 
dans le domaine de l'accès à la propriété ; 

– la formation des administrateurs ; 
– la  gestion  environnementale  des  ressources 

propres. 

Ces notes d'orientation ont été  communiquées aux 
deux  OIP  et  doivent  dès  lors  constituer  les  lignes 
directrices de leur action dans les quelques semaines qui 
viennent et qui précèdent l'adoption définitive de leurs 
contrats  de  gestion  par  le  Gouvernement  wallon, 
vraisemblablement  au  mois  de  juin/juillet.  Vous  êtes 
dans  l'actualité  puisque  la  note  d'orientation  a  été 
adoptée le 28 mars dernier. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). - Dans la réponse, vous avez parlé 
de  la  SWCS  ainsi  que  de  la  Société  wallonne  du 
logement.  J'ai  cru  comprendre  qu'il  n'y  en  avait  que 
deux sur trois. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique.  -  Quant à la SWL, je déposerai 

une note d'orientation au mois du mai. Ce délai est mis à 
profit pour mieux tenir compte des problèmes posés par 
les nombreux rapports  récents  concernant la SWL. Je 
crois que vous comprendrez.

M. Jamar  (MR). - J'avais donc bien perçu que, de 
manière  tout  à  fait  involontaire,  vous aviez oublié  de 
parler de la Société wallonne du Logement, qui est le 
dossier le plus complexe en termes de reconduction de 
ce  contrat  de  gestion.  Nous  en  prenons  acte  et  nous 
suivrons ce dossier.

QUESTION ORALE DE M. JAMAR
À M. NOLLET, MINISTRE DU 

DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA 
FONCTION PUBLIQUE,

SUR « LES SOCIÉTÉS D'ÉCONOMIE MIXTE EN 
PARTENARIAT AVEC LA SOCIÉTÉ WALLONNE 

DU LOGEMENT »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Jamar  à M. Nollet,  Ministre  du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« les sociétés d'économie mixte en partenariat  avec la 
Société wallonne du Logement ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M. Jamar (MR). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, c'est ma dernière question 
et non la moindre, puisqu'elle doit donner lieu à de la 
création de logements. Dans ma région, j'ai des contacts 
avec  une  société  d'économie  mixte,  où  nous  sommes 
dans l'incertitude. Il  y a de cela un an ou deux, à peu 
près,  j'ai  interrogé  le  Ministre  Marcourt  sur  les 
économies  mixtes  en  tant  que  telles,  sur  leur 
fonctionnement et autres.

J'ai  le  sentiment  aujourd'hui  que  l'avancement  des 
projets est en standby. Vous allez peut-être me démentir, 
Monsieur le Ministre. Où se situent-ils respectivement ? 
Combien de logements sont finalement projetés ? On a 
beaucoup parlé de ces sociétés d'économie mixte. Cela 
avance-t-il réellement ? Je le souhaiterais vraiment.

Quelles  en  sont  les  caractéristiques  en  termes  de 
chambres,  d'accessibilité  aux  personnes  à  mobilité 
réduite,  de  transport  en  commun  et  de  performance 
énergétique, d'intégration dans le bâti existant, et cætera, 
mais  surtout  le  timing  pour  la  réalisation,  les  dates 
d'occupation  projetées,  les  perspectives  pour  les  cinq 
années à venir ? Si je me permets ici de faire une brève 
parenthèse,  c'est  que  nous  sommes  en  début  de 
législature communale et pour ce genre de dossier, vous 
avouerez avec moi que les villes et communes doivent 
généralement collaborer avec les promoteurs du dossier 
parce que  cela  demande des  permis  d'urbanisation  ou 
des RUE un peu plus complexes que des simples permis 
d'urbanisme et que l'on vient d'attribuer les programmes 
stratégiques transversaux cà et là. 
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Une mise à jour globale, dans le cadre de la Société 
wallonne  du  Logement,  de  ces  dossiers  d'économies 
mixtes  serait  grandement  nécessaire  dans  l'immédiat 
pour  savoir,  pour  les  gestionnaires  communaux  d'où 
qu'ils  soient  en  Wallonie,  s'ils  doivent  inscrire  ces 
dossiers  pour  la  mise  en  œuvre  ne  fût-ce 
qu'urbanistique, considérant qu'elles peuvent également 
coûter  de  l'argent  aux  communes,  qu'elles  peuvent 
assumer  certes,  mais  qu'elles  doivent  pouvoir  prévoir 
dans ces temps un peu difficiles.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Monsieur  le  Député,  dans  le 
cadre de leurs activités, les sociétés d'économie mixte - 
DOMOVOI et SMDI - sont amenées à sélectionner les 
réserves  foncières  les  plus  appropriées,  pour  y 
développer des projets de construction et ainsi répondre 
à la mission qui leur a été dévolue lors de la mise en 
concurrence,  soit  créer  chacune,  minimum  600 
logements  pendant  les  sept  années  que  dure  le 
partenariat. 

Les  sociétés  d'économies  mixtes  ont  procédé  à  la 
sélection des terrains les plus adéquats en fonction de la 
demande  locale,  de  l'orientation  des  parcelles,  de  la 
proximité du terrain  par  rapport  au centre,  aux gares, 
aux services, et caetera. 

De  plus,  la  problématique  de  l'adaptabilité  des 
logements  et  de  l'accessibilité  aux  PMR,  mais  aussi 
l'intégration  des  projets  dans  le  bâti  existant  sont 
systématiquement  étudiées  dans  la  confection  des 
projets  menés  en  complète  collaboration  avec  les 
communes  concernées  et  le  fonctionnaire  délégué 
compétent. 

À  titre  d'exemple,  le  projet  de  Pepinster  de 
DOMOVOI prévoit sur 33 logements, deux logements 
directement  accessibles  aux  PMR,  dont  un  disposant 
d'un stationnement  adapté  directement  à  proximité  de 
l'entrée.  En  ce  qui  concerne  la  SMDI,  comme  pour 
DOMOVOI, l'adaptabilité des logements aux PMR est 
étudiée pour chaque projet. 

La sélection des terrains prend en compte les aspects 
de  déplacement.  Pour  les  projets  de  DOMOVOI,  on 
peut noter que généralement les projets sont à proximité 
d'une gare -  les  projets  d'Ottignies  et  de Charleroi  se 
situent à moins de 2 km de la gare, le terrain de Mons se 
situe  directement  à  proximité  de  la  gare  de  Mons  et 
Pepinster à moins de 1 km de la gare. Le même principe 
est appliqué par la SMDI comme les  terrains d'Arlon, 
Libramont-Chevigny et d'Aubange qui sont proches du 
chemin de fer - moins de trois kilomètres. 

Il faut toutefois constater que la mise en œuvre des 
projets  est  difficile.  Les  délais  de  mise  en œuvre des 
procédures sont, même dans le cas d'une zone d'habitat, 

très  longs  avec  des  contraintes  que  les  sociétés 
d'économie mixte – SEM - ne maîtrisent pas forcément. 

Je vous remets la fiche synthétique décrivant l'état 
d'avancement  des  différents  projets  en  cours.  Vous 
constaterez comme moi que 1 362 logements sont ainsi 
programmés et en voie de concrétisation. 

Par ailleurs, d'autres projets sont en cours qui ne sont 
pas repris dans cette fiche, comme un projet à Namur - 
Belgrade - de 45 logements prévus pour le 2e trimestre 
de  2014.  Les  négociations  sont  en  cours  avec  les 
pouvoirs locaux afin d'établir les besoins. Un dépôt de 
permis est envisageable à court terme vu la situation du 
terrain en zone d'habitat au plan de secteur. 

On  peut  également  citer  le  projet  de  Huy-Thier 
Falise  en  vue  de  la  réalisation  de  61  logements 
envisagés au 3e trimestre de 2015. À ce stade, la SMDI 
est en cours de négociation avec la Commune. 

Pour Waremme « Hartenge », les plans sont terminés 
et prêts à être déposés en vue de l'obtention des permis, 
ce qui permet d'envisager la réalisation d'une première 
phase de 20 logements vers le 2e trimestre de 2014. 

Dans la Province de Hainaut, à Ath « Faubourg de la 
Porte », la SMDI finalise les négociations avec la ville 
afin d'introduire avant la fin de cette année une demande 
de permis d'urbanisme pour la construction de minimum 
21 logements. 

Comme  on  peut  le  constater,  l'objectif  initial  en 
termes de nombre de logements des SEM devrait être 
atteint vu le nombre important de projets en cours, pour 
lesquels il faudra rester vigilant, notamment au regard 
des situations urbanistiques locales. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jamar.

M. Jamar  (MR).  -  Madame  la  Présidente,  merci 
d'avoir  été  à  mes  côtés,  à  nos  côtés  pour  assurer  la 
présidence.

(M.  Jamar,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR « L'APPLICATION DE LA 

PROPORTIONNELLE AUX ORGANES DE 
GESTION DES AGENCES IMMOBILIÈRES 

SOCIALES (AIS) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« l'application  de  la  proportionnelle  aux  organes  de 
gestion des agences immobilières sociales (AIS) ».
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La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  vous  avez  publié  une 
circulaire portant sur l'application de la proportionnelle 
aux  organes  de  gestion  des  agences  immobilières 
sociales. Cette nouvelle disposition intervient alors que 
le délai pour le dépôt des apparentements fixés au 1er 
mars est largement dépassé. 

Pourquoi dis-je cela ? Car vous voulez appliquer une 
clé D'Hondt. Vous n'êtes pas sans savoir que nombreux 
CPAS, en général,  ne sont  pas  apparentés,  font  partie 
des conseils d'administration des agences immobilières 
sociales qui, pour la plupart, fonctionnent très bien, sans 
être pour autant politisées.

Nous avons donc l'impression ici, que vous voulez 
avoir, à travers la clé D'Hondt, une touche plus politique 
des agences immobilières sociales. Ainsi, pratiquement, 
comment  comptez-vous  faire,  notamment  par  rapport 
aux conseillers CPAS qui, aujourd'hui, ne sont pas, pour 
la plupart, apparentés ?

Voilà  donc,  Monsieur  le  Ministre,  une  question 
relativement  simple,  mais  qui  perturbe.  Je  pense  que 
vous avez d'ailleurs été informé et que vous avez reçu 
l'un  ou  l'autre  courrier  qui  risque  de  perturber  le 
fonctionnement,  la  représentativité  des  agences 
immobilières sociales qui, dans l'ensemble, fonctionnent 
bien.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Monsieur  le  Député,  la 
disposition  réglementaire  visant  la  représentation 
proportionnelle  dans  les  AIS  existe  dans  le  Code  du 
logement depuis le 30 avril 2009. Elle a été modifiée 
dans l'application d'une modalité en 2012. On ne peut 
donc la qualifier de nouveauté, même si elle trouve à 
s'appliquer pour la première fois en 2013. 

La circulaire n'est pas une disposition réglementaire, 
au contraire de la disposition du code. Elle a simplement 
une  valeur  explicative,  que  je  suppose  d'ailleurs 
bienvenue. 

La possibilité d'apparentement est, quant à elle, bien 
plus ancienne encore - elle date du 5 décembre 1998 - et 
la date limite est connue de tous. 

Par ailleurs, la technique d'apparentement vise tous 
les mandats au niveau communal et provincial. Dès lors, 
même  si  la  circulaire  relative  aux  AIS,  qui,  je  le 
rappelle,  explique  une  disposition  décrétale,  est 
intervenue  après  le  1er  mars,  de  toute  façon,  les 
mandataires  communaux  devaient  se  déterminer  en 
matière  d'apparentement pour le  1er  mars  de manière 
globale. 

Par ailleurs, j'ai relu avec attention la circulaire du 
Ministre  Furlan  relative  à  l'installation  des  nouveaux 
organes  dans  les  intercommunales,  les  régies 
autonomes, les associations de projet, les ASBL et les 
associations  chapitre  XII.  On  n'y  mentionne  pas  la 
possibilité  de  déroger  aux  modalités  de  délai  de 
l'apparentement.

Par  conséquent,  un  délai  supplémentaire  n'est  pas 
envisageable  et  relèverait  de  toute  façon  des 
compétences de mon collègue.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Merci.  Si  je  comprends  bien, 
tous  les  conseillers  CPAS  qui  sont  dans  les  agences 
immobilières sociales – et je ne connais pas beaucoup 
de  conseillers  CPAS  qui  se  sont  apparentés  –  ne 
pourront donc plus, à partir de  demain, siéger dans les 
conseils  d'administration  des  agences  immobilières 
sociales.  C'est bien cela que vous me dites ? J'ai  bien 
compris. Il n'y aura pas de modification, ni de tolérance 
par rapport à cela ?

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

D'accord, merci.

QUESTION ORALE DE M. TACHENION À
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR « LA POLITIQUE DU LOGEMENT DANS LE 

CADRE DE LA CROISSANCE DE LA 
POPULATION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Tachenion à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« la politique du logement dans le cadre de la croissance 
de la population ».

La parole est à M. Tachenion pour poser sa question.

M. Tachenion  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, nous le savons, 
c'est un vrai défi qui nous attend pour les dix prochaines 
années de  répondre  à  la  croissance  démographique  et 
donc, à l'obligation de loger décemment la population 
sur le territoire de notre belle Wallonie.

Monsieur  le  Ministre,  vous  n'êtes  pas  sans  savoir 
que l'IWEPS a publié  récemment  une analyse  sur  les 
perspectives  communales  de  la  population à  l'horizon 
2026. Tout cela est à mettre en lien avec les réflexions 
sur  la  problématique  de  l'aménagement  du  territoire. 
Nous  sommes  donc  vraiment  dans  l'actualité  du 
moment, si je puis m'exprimer ainsi.

Au  sein  de  cette  étude,  trois  scenarii  prospectifs 
concernant  la  corrélation  entre  l'augmentation  de  la 
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population  et  la  demande  d'un  logement  ont  été 
présentés.

Il  en  ressort,  et  les  chiffres  sont  intéressants  à 
connaître en termes d'analyse, que l'augmentation totale 
de  la  population,  à  l'horizon  2026  est  escomptée  en 
termes de pourcentage, à concurrence de 13 % soit une 
croissance  d'environ  200 000  ménages  par  rapport  à 
2011, qui est l'année de référence de l'étude. 

Si on analyse les ménages selon leur  composition, 
on constate que les ménages isolés connaîtraient la plus 
forte  augmentation avec 23,6 % de plus par  rapport  à 
2011.  Ces  ménages  devront  être  logés  et  l'étude  de 
l'IWEPS propose différentes hypothèses afin de créer de 
nouveaux  logements  tout  en  respectant  et  préservant 
l'environnement et plus particulièrement en évitant une 
artificialisation excessive des sols.

Parmi  les  pistes  avancées,  on  peut  retenir  le 
développement  d'autres  formes  d'habitat  tels  que  les 
logements  intergénérationnels  ou  intermédiaires. 
L'étude préconise également la lutte contre la rétention 
foncière  et  la  réoccupation  des  logements  inoccupés, 
notamment  les  étages  des  commerces.  On sait  que le 
Gouvernement  wallon  a  déjà  mis  en  œuvre  plusieurs 
mesures  qui  rejoignent  les  recommandations  de 
l'IWEPS,  notamment  en  matière  de  logement 
intergénérationnel. J'aurais voulu également, à terme de 
réflexion  prospectiviste,  Monsieur  le  Ministre,  vous 
interroger sur la manière dont le gouvernement entend 
répondre à la demande de logements pour les ménages 
isolés  auxquels  il  est  fait  référence  en  termes  de 
vulnérabilité  dans  cette  étude.  Étude  qui  attire 
également  l'attention  des  décideurs  politiques  sur  la 
précarisation grandissante  des  ménages et  la  nécessité 
de  continuer  à  offrir  sur  le  marché  immobilier  des 
logements  à  prix  abordable,  je  pense  que  c'est  une 
préoccupation  qui  nous  anime  tous  tant  il  est 
inacceptable que des ménages défavorisés  ne puissent 
accéder à un logement décent.

Monsieur le Ministre, c'est aussi l'occasion de faire 
le point sur des mesures qui ont été envisagées, à propos 
desquelles nous avons beaucoup débattu. Beaucoup de 
questions  ont  été  posées  à  cet  égard  dans  cette 
commission.  Comment  le  gouvernement  entend-il 
garantir l'accès à des logements décents dans toutes les 
communes de Wallonie ? Je pars du principe que toutes 
les communes doivent faire  l'effort  et  être  concernées 
notamment  pour  celles  qui  ne  respecteraient  pas  le 
pourcentage  minimal  de  logements  sociaux  sur  leur 
territoire. En regardant l'ordre du jour, j'ai le sentiment 
que cette sous-question correspond plus précisément à 
celle  que notre  collègue  Mme Trotta  devrait  poser  en 
question  23.  Sans  vouloir  anticiper,  je  la  pose  quand 
même. 

Enfin,  Monsieur  le  Ministre,  quels  instruments 
pourraient être offerts aux communes ou mis en œuvre 
par  le  gouvernement  afin  de lutter  contre  la  rétention 

financière  et  combattre  ainsi  de  manière  indirecte  les 
difficultés d'accès à un logement abordable ?

Je  vous  remercie  déjà  pour  les  informations  que 
vous pourrez me donner.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Monsieur  le  Député, 
précisément,  l'étude  publiée  par  l'IWEPS  traite  de 
l'impact  probable  des  perspectives  démographiques, 
dont une part croissante d'isolés, sur la consommation 
de  terrains  en  Wallonie  et  non  sur  l'évolution  de  la 
nature des besoins.

Même  dans  le  scénario  le  plus  audacieux  et 
important  où  il  n'y  aurait  que  des  nouvelles 
constructions sur des terrains vierges, la Wallonie aura, 
toujours  selon  l'étude,  suffisamment  de  terrains  pour 
faire face aux besoins estimés d'ici 2026. 

L'étude confirme surtout que, si les acteurs suivent 
la  politique  de  recyclage  foncier  et  de  densification 
ciblée que nous privilégions notamment avec le SDER, 
cela réduirait considérablement les besoins en nouvelles 
constructions  d'ici  2026  à  142 189  unités  tout  en 
s'assurant  de  loger  les  201 252  ménages 
supplémentaires prévus. 

Cependant,  l'étude  reste  malheureusement 
silencieuse  sur  les  trajectoires  résidentielles  de  ces 
ménages  isolés,  phénomène  relativement  récent  qui 
correspond à un public plus varié qu'il  n'y paraît. Les 
isolés jeunes, migrants, hommes/femmes ou encore âgés 
n'ont ni les mêmes besoins face au logement ni la même 
capacité  de  les  satisfaire.  Les  auteurs  de  l'étude 
reconnaissent  l'inconnue existante  sur  les  choix et  les 
comportements  résidentiels  ménagent,  car  les  experts 
disposent de peu de recul sur ces tendances. 

D'initiative,  le  Centre d'Etudes en Habitat Durable 
(CEHD)  travaille  actuellement  sur  une  action  de 
recherche  exploratoire  pour  mieux  comprendre  les 
évolutions des comportements et des choix résidentiels 
d'un point  de vue socio-économique et  pas  seulement 
d'aménagement en particulier pour les isolés. 

Vous me faites l'honneur de reconnaître notre travail 
en  matière  de  logements  intergénérationnels,  je  me 
concentrerai donc sur les ménages isolés. 

Une  aide  à  la  location  destinée  aux  familles 
nombreuses,  dont  une  large  part  sont  des  personnes 
seules ou avec des enfants à charge, a été mise en place. 

Par  ailleurs,  des  projets  spécifiques  ont  été 
développés au profit du relogement des personnes sans-
abri. Comme j'ai pu l'évoquer à plusieurs reprises dans 
cette enceinte, le relais social de Charleroi bénéficie de 
mon soutien  en  période  hivernale  pour  mobiliser  des 
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logements  du  secteur  privé  au  profit  des  sans-abri  et 
pour  les  accompagner  dans  le  cadre  du  relogement. 
Cette année, ce projet a bénéficié d'un capteur logement 
qui  a  pu  mobiliser  plus  de  30  logements.  Au  vu  du 
succès  de  cette  formule,  j'ai  décidé  de  soutenir  sa 
pérennisation  dans  le  cadre  d'un  partenariat  avec 
l'Agence immobilière  sociale  de  Charleroi.  Nombreux 
sont les bénéficiaires isolés. L'ancrage communal tient 
compte de la nécessité de produire davantage de petits 
logements,  ainsi  que  de  logements  adaptés  pour  les 
aînés qui constituent une large part des ménages isolés. 

Telles  sont  donc  les  actions  que  nous  mettons  en 
œuvre pour répondre à cette importante problématique 
qui constitue, par la même occasion, un défi conséquent. 

M. le Président. - La parole est à M. Tachenion.

M. Tachenion  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
avez bien compris que la grande préoccupation est de 
répondre  aux  besoins.  J'entends  que  la  réflexion  se 
poursuit,  que  des  actions  sont  initiées.  Je  pense  qu'il 
faudra, pour répondre précisément à ces besoins de plus 
en plus criants notamment pour les personnes isolées, 
poursuivre encore plus à l'avenir ce qui est en chantier, 
ou en tout cas accentuer les initiatives auxquelles vous 
avez fait référence.

QUESTION ORALE DE MME SONNET À
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR « LES LOGEMENTS DE TRANSIT 

INOCCUPÉS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Sonnet à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« les logements de transit inoccupés ».

La parole est à Mme Sonnet pour poser sa question.

Mme Sonnet  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  la  réforme  du 
Code  wallon  du  logement  et  de  l'habitat  durable  a 
imposé de nouvelles  exigences pour les logements de 
transit  qui  hébergent  des  personnes  en  situation 
d'urgence. Chaque commune devra désormais disposer 
d'un logement de transit pour 5 000 habitants contre un 
pour 10 000 auparavant.

Je  voudrais  aborder  avec  vous  une  problématique 
pratique  rencontrée  sur  le  terrain :  je  m'appuie  sur 
l'exemple  de  la  Commune  de  Vaux-sur-Sûre  où  le 
logement  de  transit  est  la  plupart  du temps inoccupé. 
Afin de remédier à cette inoccupation, car les bâtiments 
sont  chauffés  et  entretenus,  des  conventions  ont, 
pendant  un  temps,  été  passées  avec  les  communes 
avoisinantes  qui  étaient  demanderesses.  Cependant,  le 
CPAS  s'est  vite  rendu  compte  qu'en  accueillant  des 
bénéficiaires d'autres CPAS, ces derniers reportaient le 

traitement du dossier  et  le coût financier au CPAS de 
Vaux-sur-Sûre.  On  se  trouve  ainsi  dans  une  certaine 
impasse.  J'aimerais  vous  entendre  sur  cette 
problématique.

Est-il  envisageable  de  mutualiser  ce  genre  de 
logement à l'échelle supracommunale ?Comment inciter 
les communes à remplir leur logement de transit avec un 
allocataire  d'une  commune  voisine  sans  pour  autant 
l'avoir à sa charge ?Quelles dispositions pourriez-vous 
mettre en place en tant que Ministre du logement ?

Je vous remercie pour vos éléments de réponse.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Madame la  Députée,  je  vous 
remercie de votre question par  laquelle  vous indiquez 
toute l'utilité des logements de transit et la nécessité de 
couvrir  l'ensemble  du  territoire  pour  répondre  aux 
besoins locaux.

En  effet,  certaines  communes  périphériques  de  la 
commune  citée  ne  disposent  actuellement  pas  de 
logements  de  transit,  ce  qui  explique  les  conventions 
passées  avec  la  Commune  de  Vaux-sur-Sûre.  Il  est 
également tout à fait opportun de favoriser l'utilisation 
de logements de transit temporairement inoccupés. Dans 
ce contexte,  je  soutiens la  possibilité  pour les acteurs 
tels que les CPAS de proposer à des candidats éligibles 
un logement de transit,  de pouvoir  louer  un logement 
situé  dans  l'une  ou  l'autre  commune  lorsqu'ils  ne 
disposent  plus de logement  de transit  disponible dans 
leur commune.

Quant  au  report,  en  de  tels  cas,  de  la  charge 
budgétaire sur le CPAS de la commune dans laquelle se 
situe le logement de transit, je ne voudrais pas empiéter 
sur les compétences de la ministre en charge de l'action 
sociale. Je vous invite donc à l'interroger pour évaluer 
les  modalités  envisageables  en termes de  conventions 
entre le CPAS de la commune d'origine ainsi que celui 
de  la  commune  d'accueil  afin  de  ne  pas  transférer  la 
prise en charge;

M. le Président. - La parole est à Mme Sonnet.

Mme Sonnet  (PS).  -  Je  vous  remercie  pour  votre 
réponse.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR « LA SOCIÉTÉ FRANCAISE NATIXIS ET LA 

NOUVELLE AFFAIRE DE LA SOCIÉTÉ 
WALLONNE DU LOGEMENT (SWL) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
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question orale de M. Crucke à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« la société française Natixis et la nouvelle affaire de la 
Société wallonne du Logement (SWL) ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, dans le cadre de 
ce  dossier,  on  a  appris  qu'en  2006  la  Wallonne  du 
Logement avait souscrit un prêt de 20 millions d'euros 
auprès  d'une  banque  privée,  une  banque 
d'investissements, une banque d'affaires, comme on dit, 
Natixis. 

L'opération avait été couverte par ce qu'on appelle 
un swap.  Inutile  de vous expliquer que les swap sont 
hautement  spéculatifs.  Il  semblerait  qu'à  ce  jour  la 
convention pourrait être dénoncée par Natixis. Je ne dis 
pas qu'elle  peut le faire contractuellement aujourd'hui, 
elle  peut  le  faire  dans les  années à  venir,  si  j'ai  bien 
compris, mais à taux intérêt équivalent. Personne à mon 
avis ne prédit une augmentation des taux d'intérêt dans 
les années à venir. Il en coûterait à la Région wallonne 
une bonne quarantaine de millions, 46 millions vu les 
risques pris dans la couverture. 

Si  je  voulais  revenir  vers  vous,  c'est  pour  bien 
comprendre  le  mécanisme  dans  lequel  la  Société 
wallonne  du  Logement  a  fonctionné.  Comment 
expliquer qu'on puisse signer ce type de prêt ? Quelles 
sont les garanties que la SWL prend quand elle s'engage 
dans ce type de prêt ? Y a-t-il d'autres prêts qui ont été 
signés  avec  Natixis ?  Si  c'était  le  cas,  qu'elle  est 
l'importance et quel est également le risque pris ? 

La  SWL  dispose-t-elle  d'une  procédure,  d'un 
processus bien établi qui permet, au bout du compte et 
après avoir sans doute récolté un certain nombre d'avis, 
d'avoir l'accord du conseil d'administration ? Cela a-t-il 
bien été le cas en la matière ?

Enfin,  c'est  quand  même  au  bout  du  compte  de 
l'argent public. Quel rapport vous est fait sur ce dossier 
de manière actualisée par la SWL ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Député, on me dit 
que vous avez posé ces questions au Ministre Antoine 
hier, c'est la même réponse. Je peux vous la donner par 
écrit ou vous la lire, mais forcément ce sont les mêmes 
éléments. 

M. Crucke  (MR).  -  Dans  la  réponse  du  Ministre 
Antoine, je n'ai pas de réponse par rapport à l'interne...

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. -  Il n'y a pas de souci, mais...

M. Crucke (MR). -  Si elle est identique, il ne faut 
pas me la relire. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. -  Ce n'est pas certain, donc je vais 
la relire. Excusez-moi, je savais que vous alliez poser la 
question, on a coordonné nos réponses, mais Julie me 
dit que ce n'est pas tout à fait la même chose parce qu’il 
y a des éléments en plus.  Je n'ai pas entendu la réponse 
du Ministre Antoine, forcément.

En ce qui concerne la  passation et  l'exécution des 
marchés de services financiers en général par la SWL, la  
procédure classique, appliquée à la SWL dans le cadre 
des  appels  d'offres  de  financement,  se  décline  en 
plusieurs étapes,  en l'occurrence  au nombre  de 11. Je 
vous les passe, mais elles sont dans le texte écrit.

En ce qui concerne le dossier Natixis en particulier, 
en juin 2004, la SWL a lancé un appel d'offres européen 
pour le financement du programme 2002-2003, sous la 
garantie  de la Région wallonne. Les offres reçues ont 
été analysées par le conseiller financier externe - IFCA. 
Le choix s'est porté sur l'offre de financement Dexia par 
emprunt obligataire à hauteur de 19 954 600 euros avec 
une couverture du financement de type swap auprès de 
Natixis. 

En  janvier  2006,  la  SWL  recevait  un  mémo  de 
l'IFCA reprenant quatre propositions de restructuration 
du swap de 2004 dont l'objectif était d'éviter de payer un 
taux maximum de 6,50 % jusqu'à l'échéance. 

Conformément  à  la  procédure  en  vigueur  et  au 
protocole d'accord entre le Département financier de la 
SWL et la Division de la Trésorerie régionale, l'avis de 
cette dernière a été sollicité. Le 16 février 2006, après 
examen des propositions de restructuration des produits 
dérivés que la SWL envisageait de réaliser, et compte 
tenu de l'avis favorable remis par le conseiller financier 
de la Région wallonne, la Division de la Trésorerie de la 
Région  wallonne  a  émis  un  avis  favorable  sur  les 
restructurations envisagées. 

Compte tenu de l'analyse réalisée par  le conseiller 
financier de la SWL et de l'avis favorable de la Division 
de  la  Trésorerie  de  la  Région  wallonne,  le  Conseil 
d'administration  de  la  SWL a  marqué  son  accord,  en 
mars 2006, sur la restructuration du swap proposée. 

Les conséquences de ce produit financier complexe 
de  type  « boule  de  neige »,  qui  exposaient  la  SWL à 
payer un taux croissant, n'avaient manifestement pas été 
mises en évidence par l'IFCA, conseiller financier de la 
SWL. 

C'est au cours de ses analyses successives de la dette 
que,  dès  2009,  la  SWL, avec  son nouveau consultant 
financier « Finance active » et son nouveau logiciel de 
gestion de la dette, a pu attirer l'attention du Comité de 
gestion financière sur les risques réels liés à l'opération 
souscrite  par  le  passé.  Depuis  2010,  la  SWL a  tenté 
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d'entamer des discussions avec Natixis pour envisager 
une solution à la problématique. 

En juin 2011, le Comité de gestion financière de la 
SWL  a  demandé  à  l’Administration  d'intensifier  les 
contacts  avec  Natixis  afin  de  trouver  une  proposition 
consensuelle acceptable. La SWL a décidé de recourir 
aux  conseils  d'un  cabinet  d'avocats  spécialisé  en  la 
matière. 

Fin 2012, constatant l'absence d'évolution probante 
dans  l'attitude  de  Natixis,  le  Comité  de  gestion 
financière,  auquel  étaient  invités  les  représentants  de 
mon cabinet et ceux du ministre-président et du ministre 
du  Budget,  a  souhaité  porter  le  point  au  Conseil 
d'administration de la SWL. Le 12 décembre 2012, le 
conseil  s'est  prononcé  pour  engager  toute  procédure 
utile  pour  protéger  les  intérêts  de  la  SWL.  En 
conséquence,  une  mise  en  demeure  a  été  signifiée  à 
Natixis l'informant de la volonté de la SWL d'engager 
une procédure judiciaire  à son encontre et  l'invitant  à 
privilégier  la  négociation. À ce jour,  Natixis a accusé 
réception de la mise en demeure. 

En  ce  qui  concerne  la  provision  comptable  liée  à 
cette opération, elle  ne fait  pas l'objet d'une provision 
spécifique, mais est constituée dans les comptes de la 
SWL au  travers  de  la  provision  dotation  en  capital 
global liée au financement des programmes 1992-2003. 
Pour  rappel,  la  dotation  en  capital  était  à  l'époque 
destinée à couvrir un différentiel d'intérêts entre le coût 
du capital emprunté et le rendement du capital prêté. 

La dotation en capital couvre également le risque de 
taux découlant de la perte potentielle liée à l'évolution 
des taux sur le marché des capitaux. 

En  ce  qui  concerne  d'autres  dossiers :  à  votre 
question  sur  les  éventuels  autres  prêts  concernés,  je 
peux vous signaler  qu'en ce qui concerne la SWL, en 
2008, en application de la  décision du Gouvernement 
wallon du 28 septembre 2007 en matière de couverture 
des  emprunts  afférents  au  Programme  Exceptionnel 
d'Investissements, la SWL a conclu, avec Natixis, à la 
suite d'une mise en concurrence de plusieurs banques, 
un  swap  de  couverture  sur  un  sous-jacent  de  190 
millions d'euros amortissable annuellement en annuités 
constantes. 

L'analyse,  confirmée  par  le  conseiller  financier 
actuel de la SWL, qui, vous l'aurez compris, n'est plus 
l'IFCA, a conclu que ce swap n'est pas de type structuré 
ni spéculatif. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). -  Merci. Je confirme, Monsieur 
le  Ministre,  que  votre  réponse  est  partiellement 
différente de celle du ministre du Budget qui est.... Elle 
n'est  pas  contradictoire,  mais  il  était  ministre  du 
Logement avant vous. J'ai tenté de le lui rappeler hier 
également. Le fait d'avoir mis fin au Conseil de l'IFCA 

me semble être une décision judicieuse quand on voit la 
manière dont ceci a été traité. Donc vous confirmez que 
pour les 190 autres millions on n'est pas dans un swap 
spéculatif. C'est important parce que je n'ai pas eu cette 
information non plus hier. Ceci dit, cela n'enlève pas la 
crainte  par  rapport  au  contrat  de  20  millions  d'euros 
conclu  en  2006 parce  que,  quand Natixis  se  borne  à 
accuser réception d'une mise en demeure,  c'est qu'elle 
attend  le  moment  opportun  à  mon  avis  pour  venir 
récupérer l'ensemble de la donne. 

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR « LA RUCHE CHAPELLOISE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Crucke à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« la Ruche chapelloise »

M. Crucke  (MR).  -  C'est  un  suivi  de  dossier 
Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers 
collègues.  En  septembre  2009,  quatre  administrateurs 
qui sont pris la main dans le sac, c'est le moins que l'on 
puisse  dire  puisqu'ils  confondaient  leurs  intérêts 
personnels avec le fait d'avoir également la possibilité 
d'occuper des logements à loyer ridiculement faible. En 
même temps, on apprend que certains logements sont 
attribués  à  des  personnes  qui  elles-mêmes  sont 
propriétaires  d'immeubles.  Ce  qui  est  tout  à  fait 
contradictoire  par  rapport  aux  règles  d'attribution.  Je 
voulais  donc faire  le  point  avec  vous.  Est-ce  que  les 
procédures  ont  été  engagées ?  Quel  est  le  nombre  de 
locataires qui ont été identifiés ? Des surloyers ont-ils 
pu être récupérés ? Où en est-on dans ce dossier ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Monsieur le Député, j'attire votre 
attention sur le fait qu'il faut faire la distinction entre les 
ménages qui seraient pleins propriétaires de 100 % d'un 
logement  de  ceux  qui  ne  seraient  propriétaires,  en 
indivision,  que  d'une  fraction  telle  qu'il  leur  serait 
matériellement impossible d'en revendiquer l'occupation 
effective. 

En  fonction  des  critères  prévus  par  la 
réglementation,  La Ruche chapelloise a  inventorié  ses 
locataires  connus  du  Ministère  des  Finances  pour 
détenir un logement en pleine propriété. 

Sept  cas  ont  été  relevés.  Parmi  ceux-ci,  deux 
ménages  n'ont  plus  pu  être  considérés  comme 
propriétaires,  à  la  suite  du  départ  du  membre,  non 
titulaire  du  bail,  détenteur  du  droit  de  propriété.  Un 
ménage ne détenait en indivision que 7/48e de la pleine 
propriété  du  logement  en  question.  Suite  au  contrôle 
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opéré par la SLSP, trois locataires se sont séparés à bref 
délai du bien qu'ils possédaient. Un seul cas reste donc 
encore non résolu actuellement. Le juge saisi du dossier 
ayant laissé au locataire un délai pour s'exécuter, que ce 
soit en vendant son bien ou en résiliant son bail, l'affaire 
sera tranchée prochainement de façon définitive. 

Rappelons  enfin  qu'au  sens  strict,  aucun  surloyer 
n'est  dû  par  un  locataire  qui  disposerait  de  la  pleine 
propriété d'un logement. Seuls les locataires dont le bail 
date d'après 2007 sont tenus de s'acquitter, pendant la 
durée du préavis, de la valeur locative normale du bien 
loué lorsqu'ils se trouvent dans pareille situation. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. 

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR « LA RÉQUISITION DOUCE DES 

IMMEUBLES INOCCUPÉS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« la réquisition douce des immeubles inoccupés ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question. 

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  n'inventerai 
rien et vous connaissez les chiffres comme moi, 30 000 
logements inoccupés en Wallonie, quasiment autant de 
demandes et on a ces fameux articles 80 à 85bis qui sont 
ce  qu'on  appelle  des  possibilités  de  réquisition douce 
des immeubles inoccupés. C'est ce qui est sorti après la 
loi Onkelinx et qui n'a pas fonctionné. J'ai l'impression, 
sauf à ce que vous me contredisiez, dans les statistiques 
et  informations  dont  vous  disposez  –  et  c'est  une 
obligation,  c'est  de  pouvoir  en  disposer  –  que  la 
réquisition douce n'est pas fort utilisée, en tout cas, ce 
qu'on appelle à voie amiable, voie judiciaire parce que 
dans une deuxième phase, elle peut devenir judiciaire, 
n'est pas réellement ce à quoi on recourt le plus.

Ma question, c'est de faire le point sur la mesure. Si 
jamais  les  statistiques  devaient  confirmer  qu'elle  n'est 
pas utilisée, pourquoi ne l'est-elle pas ? Est-ce dû à une 
complexité, à une lourdeur éventuelle ? N'y a-t-il alors 
pas lieu alors revoir l'organisme ? En soi, je pense que 
ce  type  de  solution  n'est  pas  intéressante.  À  titre 
personnel, j'ai parfois réfléchi et je me suis heurté à une 
série d'obstacles qui font qu'on abandonne rapidement 
l'idée alors qu'on doit pouvoir, lorsqu'on est dans ce type 
de lutte contre cet abandon d'immeubles, faire en sorte 
que les pouvoirs publics interviennent de manière plus 
radicale. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la  Fonction  publique.  -  Monsieur  le  Député,  je  dois 
constater  d'emblée  que  les  dispositions  relatives  à  la 
réquisition  douce  sont  peu  mises  en  œuvre  par  les 
opérateurs locaux, mais force est  de constater  qu'elles 
représentent  une  arme  « ultime »  dans  la  lutte  contre 
l'inoccupation. En effet, le premier instrument est la taxe 
sur  les  immeubles  abandonnés.  Les  dispositions  des 
articles 80 et suivants sont beaucoup plus contraignantes 
et  leur  mise  en  œuvre  nécessite  la  mobilisation  de 
moyens  non  négligeables  de  la  part  de  l'opérateur 
immobilier qui souhaite y faire appel. 

Les soucis sont de plusieurs ordres.

La mise en œuvre de la procédure rencontre le plus 
souvent l'opposition du ou des titulaires de droits réels 
et chacun sait combien une action en justice qui dure est 
coûteuse. Il faut donc que l'opérateur soit à même d'en 
supporter  les  frais,  voire  de  créer  un  service  apte  à 
assurer le suivi de telles opérations. 

En admettant  qu'il  soit  fait  droit  à  la  demande de 
réquisition,  les  immeubles  abandonnés  étant  le  plus 
souvent en mauvais état, l'opérateur doit donc trouver le 
ou  les  financement(s)  pour  pouvoir  assurer  la 
rénovation.  À cet  égard,  je  voudrais  rappeler  que  j'ai 
veillé à renforcer les aides destinées aux travaux dans 
les  logements  pris  en  gestion  par  les  AIS  ou  les 
associations  de  promotion  du  logement.  Depuis  la 
décision  du  gouvernement  du  21  février  dernier,  ces 
aides ont d'ailleurs été étendues aux SLSP. Il s'agit donc 
d'une réponse concrète  aux  demandes de  financement 
qui pourraient intervenir dans le cadre de la réquisition 
douce, même si cette aide n'est pas limitée à ce cas de 
figure. 

Pour en en revenir à la réquisition douce proprement 
dite,  je voudrais citer en exemple la Ville d'Ottignies-
Louvain-la-Neuve,  qui  avait  obtenu  un  jugement  de 
prise en gestion en 2007. Toutefois, elle n'a finalement 
pas dû assumer cette gestion, le jugement ayant été le 
mécanisme déclencheur auprès des  propriétaires d'une 
prise  de  conscience  salutaire  quant  à  la  nécessité  de 
remettre le bien en état et de lui rendre une affectation.  
Actuellement, trois autres immeubles se trouvent dans la 
ligne de mire de la ville. 

Quoi qu'il en soit, il faut bien constater que la mise 
en œuvre de la réglementation dépend largement de la 
volonté  politique  locale.  Ainsi,  à  Namur  comme  à 
Charleroi, cette politique a pu être activée, grâce entre 
autres à l'aide d'associations. 

Je ne dispose pas d'informations exhaustives quant à 
la situation dans les autres communes, mais je ne doute 
pas que vous aurez à cœur de promouvoir la mise en 
œuvre des dispositions précitées sur le  territoire  de la 
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commune  dans  laquelle  je  viendrai  probablement 
vendredi si tout se passe bien.  

M. le Président. - La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. Vous êtes le bienvenu vendredi ou un autre 
jour  si  vous  ne  pouvez  pas  venir  vendredi.  J'ai  bien 
compris  la  raison  pour  laquelle  vous  viendriez,  pour 
autant que tout se passe bien. Ce n'est pas l'impression 
que j'avais eue ce matin, j'ai cru comprendre qu'il restait 
beaucoup de tension dans la majorité, donc je prévois un 
accord difficile sur le plan budgétaire. 

Si  vous ne savez pas venir  vendredi,  vous pouvez 
venir un autre jour, c'est avec grand plaisir que je vous 
accueillerai. 

Pour  revenir  à  nos  moutons,  vous  les  définissez 
comme étant l'arme ultime. Une arme qui est aussi peu 
employée, ce ne peut être  qu'une arme ultime, encore 
que  je  pense  qu'on  ferait  œuvre  utile  en  revoyant  le 
mécanisme et en rendant à celui-ci sa véritable fonction 
de réquisition et  plus  de procédure  judiciaire.  À mon 
sens,  ce  qui  pénalise  ces  articles  80  à  85,  c'est 
l'obligation  de  partir  par  une  procédure  judiciaire 
lorsqu'il n'y a pas d'accord du propriétaire, mais s'il y en 
avait eu un, on le saurait, on ne serait pas en train d'en 
parler. 

Je pense que c'est quasiment inapplicable. Faites un 
peu réfléchir  votre administration sur  la  manière dont 
elle pourrait modifier ces articles et peut-être améliorer 
la  possibilité  de  l'utiliser  pour  les  opérateurs  qui 
justement ont la volonté politique d'aller jusqu'au bout. 

QUESTION ORALE DE MME TROTTA À
M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR « LES LOGEMENTS PUBLICS ET LES 

SANCTIONS FINANCIÈRES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Trotta à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur 
« les logements publics et les sanctions financières ». 

La parole est à Mme Trotta pour poser sa question.

Mme Trotta  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  récemment,  je 
vous  ai  interrogé  par  écrit  au  sujet  de  la  création  de 
logements publics dans les communes et des sanctions 
financières.

Actuellement,  sur  la  base du recensement effectué 
par l'administration dans le cadre de la préparation du 
programme d'ancrage communal 2012-2013, le nombre 
de logements publics sur l'ensemble de la Wallonie a été 
comptabilisé  à  116 253,  et  16 %  des  communes 

wallonnes  disposent  de  plus  de  10 %  de  logements 
publics sur leur territoire.

Dans la presse du 26 mars dernier, le responsable de 
la  cellule  logement  de  votre  cabinet  indiquait  que 
l'objectif  des  10 %  était  actuellement  discuté  et 
« tiendrait compte des caractéristiques de la commune 
dans l'établissement du quota minimum ». Cela signifie-
t-il que cet objectif global est remis en question ? Il a été 
évoqué des bassins d'habitat  auquel  le  quota de 10 % 
s'appliquerait  néanmoins.  Qu'en est-il  au juste ? Quels 
sont vos projets et vos objectifs en la matière ?

La réforme du Code wallon du Logement votée au 
Parlement wallon le 8 février 2012 a inséré de nouvelles 
dispositions précisant trois situations dans lesquelles des 
sanctions peuvent être imposées.

Le  premier  type  de  sanctions  concernerait  les 
communes  qui  n'ont  pas  de  programme  logement. 
Combien  de  communes  sont  concernées,  Monsieur  le 
Ministre ? Quel type de sanction est envisagée ? 

La seconde catégorie de sanctions concernerait  les 
entités  qui  s'inscrivent  bien  dans  le  programme 
d'ancrage  communal,  mais  qui  ne  disposent  pas  de 
logement de transit. La sanction serait, dit-on, de 10 000 
euros  par  an  et  par  logement  de  transit  manquant. 
Pouvez-vous nous en dire plus sur le sujet ?

Enfin, la troisième catégorie de sanction financière 
concernerait les opérateurs, et non les communes elles-
mêmes, pour cause d'inaction. Ce qu'on a pu lire à ce 
sujet reste très vague. Pouvez-vous donc nous apporter 
des précisions ?

En  résumé,  je  souhaiterais  plus  de  précisions  sur 
l'état des discussions et des travaux en cours, tant en ce 
qui  concerne  le  quota  que  les  sanctions  financières. 
Merci.

M. Président.  -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. - Madame la Députée, il ne s'agit 
donc pas de sanctionner toutes les communes qui n'ont 
pas  atteint  10 %,  mais  de  sanctionner  ces  communes 
lorsqu'elles  ne  font  aucun  effort  pour  tendre  vers  cet 
objectif. 

Tendre vers l'objectif correspond au fait d'utiliser les 
enveloppes budgétaires réservées à ces communes dans 
chaque programme d'investissement régional.

Le  code  donne habilitation au  gouvernement  pour 
fixer  le  montant  des  sanctions  et  les  modalités 
d'application. 

L'avant-projet  d'arrêté  a  été  adopté  en  première 
lecture par le gouvernement le 28 mars 2012. 
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De manière  synthétique,  celui-ci  prévoit  que  si  la 
commune, qui n'a pas atteint les objectifs fixés par le 
gouvernement, n'adopte pas de programme d'actions en 
matière de logement ou adopte un programme d'actions 
en matière de logement qui ne contient pas un nombre 
suffisant de projets pertinents permettant d'atteindre le 
nombre de logements pouvant être subventionnés par la 
région dans le cadre de l'enveloppe budgétaire précitée, 
elle  sera  sanctionnée  en  fonction  du  nombre  de 
logements  qu'elle  aurait  pu  créer  avec  un 
subventionnement de la région. 

Concernant  le  montant  de  la  sanction,  je  vous 
rappelle que tant la note d'orientation du 16 décembre 
2010 que  le  commentaire des  articles  du décret  du 9 
février  2012  modifiant  le  Code  wallon  du  Logement 
prévoient un montant de 10 000 euros par logement de 
transit  manquant,  au  regard  des  objectifs  fixés  par  le 
gouvernement.  Ce montant  est  dès  lors  repris dans le 
présent avant-projet d'arrêté pour sanctionner le manque 
de création de logements de transit, mais également le 
manque de création de logements sociaux ou d'insertion. 

Quant  au  nombre  de  communes  qui  seront 
concernées  par  ces  sanctions,  il  est  prématuré  d'en 
parler. 

En  effet,  le  décret  du  9  février  2012  prévoit  une 
disposition transitoire précisant que la date d'entrée en 
vigueur des dispositions relatives aux sanctions est fixée 
au 1er janvier 2014. 

À titre purement informatif donc, dans le cadre de la 
programmation 2012-2013, au total, 242 communes ont 
introduit un programme. Parmi celles-ci, 17 communes 
ont  cependant  présenté  un  programme  « pro  forma » 
dans  le  sens  où  aucune  demande de  subvention  n'est 
introduite,  ou  que  l'opération  introduite  n'est  pas 
éligible. Dans ces communes, trois atteignent 10 % de 
logements publics. Par ailleurs, 20 communes n'ont pas 
introduit  de  programme,  mais  parmi  celles-ci,  trois 
disposent déjà d'au moins 10 % de logements publics et 
ne seraient donc pas concernées par une sanction dans 
ce cadre.

Cela  signifie  qu'au  regard  de  la  seule  sanction 
relative  à  l'absence  de  programme ou d'opérations  en 

suffisance, 31 communes auraient été concernées si la 
disposition était en vigueur.  Ce nombre ne préjuge en 
rien de la volonté de ces communes, ou d'autres, de faire 
autrement  pour  les  programmations  futures,  bien 
entendu. 

La  sanction  prévue  vise  à  créer  un  stimulant 
supplémentaire auprès de ces communes pour rappeler 
la nécessité d'une solidarité régionale face aux besoins 
des populations les moins favorisées. 

Ce dispositif complétera les sanctions déjà mises en 
place dans le cadre du Fonds des communes, lesquelles 
privent les communes qui ne s'inscrivent pas dans les 
objectifs régionaux du logement, de montants financiers 
prévus dans la tranche « logement » du fonds.

M. Président. - La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta  (PS). - Je remercie M. le Ministre. Je 
suis  rassurée  et  je  me  réjouis  par  rapport  à  ces 
précisions.

On ne s'éloigne pas de l'objectif de base des 10 % et 
la sanction n'intervient vraiment qu'en cas de non-effort 
pour atteindre cet objectif.

Cette  question, Monsieur le  Ministre,  constitue un 
débat de société, car il s'agit d'établir une solidarité, une 
équité entre les différentes communes. De plus, l'outil a 
pour  but  ultime  la  sanction,  mais  il  est  vraiment  là, 
d'abord  pour  inciter  à  mettre  en  place  une  politique 
dynamique du logement social.

C'est vraiment essentiel en cette période de crise.

M. Président.  -  Voilà  qui  clôture  nos  travaux  de 
cette journée.

La séance est levée.

- La séance est levée à 13 heures 30 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AIEG Association Intercommunale d'Étude et d'Exploitation d'Électricité et de Gaz
AIS agence immobilière sociale
ASBL Association Sans But Lucratif
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
CA conseil d'administration
CEHD Centre d'Études en Habitat Durable
CO2 dioxyde de carbone
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CREG Commission de Régulation de l'Électricité et du Gaz
CWAPE Commission wallonne de régulation pour l'énergie
CWLHD Code wallon du logement et de l'habitat durable
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de 

l'Environnement
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du 

patrimoine et de l'Énergie
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de la Recherche
DPR Déclaration de politique régionale
EDORA Fédération des producteurs d'énergie renouvelable
Elia Gestionnaire de Réseau de Transport d'électricité
ERAI Entreprise Rhône-Alpes international
FEBELIEC Federation of Belgian Industrial Energy Consumers
FLW Fonds du Logement des familles nombreuses de Wallonie
GRD Gestionnaires des réseaux de distribution
GWh gigawatt-heure
ICEDD Institut de conseil et d'études en développement durable
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la perspective et de la statistique
kW kilowatt
MWh mégawatt-heure
OIP Organismes d’intérêt public
ORES SCRL Opérateur de Réseaux d'énergies
PIB Produit intérieur brut
PMR Personnes à mobilité réduite
RBR Groupe de travail règlementation bâtiment responsable
RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française
RUE rapport urbanistique et environnemental
SDER schéma de développement de l'espace régional
SEM Société d'économie mixte
SLSP sociétés de logement de service public de la Région wallonne
SPW Service public de Wallonie
SWCS Société wallonne du crédit social
SWL Société wallonne du Logement
TGV turbine gaz vapeur
TRS taux de rendement synthétique
ZAC (de Bonne) zone d'aménagement concerté
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